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AG/DEC. 71 (XLIII-O/13)
L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2066 (XXXV-O/05), AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2466 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2604 (XL-O/10), AG/RES. 2673 (XLI-O/11) et AG/RES. 2732 (XLII-O/12), qui portent sur l’intégration de contenus relatifs aux droits de la personne dans les établissements d’enseignement classique, comme le prescrivent l’article 13 et l’alinéa 2 de l’article 13 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”,

TENANT COMPTE de la Consultation interaméricaine pour l’éducation en matière des droits de la personne, sur laquelle se fonde la Rencontre interaméricaine des ministres de l’éducation en matière de droits de la personne convoquée par le ministère de l’Éducation du Gouvernement du Guatemala et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) et qui prend en considération le phénomène de la violence exerçant des effets néfastes sur le milieu scolaire et le grave phénomène du trafic, de la consommation et de la possession de drogues dans les milieux éducatifs des Amériques,

RECONNAISSANT les progrès accomplis par les États membres en ce qui a trait à l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique à travers le Continent américain, comme l’établissent les rapports périodiques élaborés par l’IIDH de 2002 à 2011, en tenant compte du Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne,

SOULIGNANT que depuis 2002, l’IIDH appuie le système interaméricain en vue de l’intégration effective de contenus,
DÉCLARE :
1.
La nécessité que les États consentent des efforts pour promouvoir des politiques publiques portant sur les droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques.

2.
L’importance que les États membres adoptent progressivement les recommandations formulées dans les rapports élaborés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) de 2002 à 2011.

3.
La nécessité que, dans le contexte de l’enseignement classique dans les Amériques, les États membres qui sont parties au Pacte interaméricain pour l’éducation en matière de droits de la personne respectent leurs obligations contractées aux termes de ce Pacte et renforcent la coopération internationale visant le partage d’information et de données d’expériences en la matière.

4.
L’importance que les États membres et les observateurs permanents versent des contributions volontaires à l’IIDH et qu’acte soit pris des contributions apportées par les États membres.

5.
L’importance que les États membres de l’Organisation des États Américains qui ne l’ont pas encore fait envisagent de ratifier le Protocole de San Salvador ou d’y adhérer.

AG/DEC. 72 (XLIII-O/13)

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.

AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1
DÉCLARATION D’ANTIGUA GUATEMALA :
“POUR UNE POLITIQUE INTÉGRALE FACE AU 
PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES”
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013) 

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à La Antigua Guatemala (Guatemala), à l'occasion de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA, 
RECONNAISSANT que le problème mondial des drogues, dont les coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux y afférents, est devenu un défi toujours plus complexe et dynamique, qui résulte de causes multiples et produit des effets négatifs sur la santé, la cohabitation sociale, la sécurité citoyenne, l'intégrité des institutions démocratiques, les politiques publiques, le développement et les activités économiques et qui, selon le principe de responsabilité commune et partagée, exige un traitement intégral, équilibré et multidisciplinaire, bâti sur un schéma de respect intégral des droits de la personne et des libertés fondamentales, 
CONSCIENTS de la complexité du problème mondial des drogues et du fait que le traitement de ce dernier doit prendre en compte les différentes conjonctures prévalant dans les États membres, 
RAPPELANT que par ses résolutions AG/RES. 2556 (XL-O/10) et AG/RES. 2621 (XLI-O/11), l'Assemblée générale a repris à son compte la Stratégie continentale sur les drogues et le Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015, aux termes desquels sont mises en évidence d'importantes mises à jour et modifications portant sur des documents antérieurs, et que ceux-ci servent de base et de guide pour leurs efforts conjoints en matière de lutte contre les drogues dans le continent,
ÉBRANLÉS par le grand nombre de vies humaines perdues et écourtées ainsi que par la grande souffrance causée par le problème mondial des drogues,

RÉITÉRANT la nécessité de coopérer au moyen d'une approche intégrale, fondée sur des preuves et l'expérience scientifique, en prenant compte de la conjoncture et des besoins de chaque pays afin de faire face, avec plus d'efficience et d’efficacité, aux défis, menaces, risques et vulnérabilités résultant du problème mondial des drogues, 


RECONNAISSANT les efforts accomplis et les avancées réalisées sur les plans national, sous-régional et continental pour faire face au problème mondial des drogues et que ceux-ci demeurent entravés par la persistance des filières illicites de production, de distribution et de trafic de drogues, lesquelles sont dominées par des organisations criminelles locales et transnationales, et qui tendent à se reproduire et à se concentrer dans chaque pays avec une intensité diverse, 

CONVAINCUS que les politiques consacrées à la réduction de la demande de drogues illicites doivent se focaliser sur le bien-être de l'individu et son environnement de sorte que, en fonction d'une approche multisectorielle et multidisciplinaire, en utilisant des preuves scientifiques et les meilleures pratiques disponibles, elles soient fondées sur des démarches visant l'atténuation des effets négatifs de l'abus de drogues et qu'elles confortent le tissu social et renforcent la justice, les droits de la personne, la santé, le développement, l'inclusion sociale, la sécurité citoyenne et le bien-être collectif, 

RÉITÉRANT la nécessité de renforcer les institutions de l'État ainsi que ses politiques publiques et ses stratégies, en particulier celles portant sur l'éducation, la santé et la sécurité citoyenne, en vue de mieux prévenir l'abus de drogues, la violence et les délits associés aux drogues, en respectant pleinement les droits de la personne et les libertés fondamentales, 


RÉITÉRANT ÉGALEMENT l’importance d'une plus grande affectation de ressources publiques et privées à la mise en œuvre de programmes de prévention, de traitement, de réadaptation et de réinsertion sociale axés sur les populations les plus vulnérables, 
RÉITÉRANT EN OUTRE l’importance de la participation de la société civile pour faire face au problème mondial des drogues, dont la conception, l'exécution et l'évaluation de politiques publiques sur la base de ses expériences et de son savoir, 

CONSCIENTS de la nécessité de réduire la criminalité et la violence associées aux activités des organisations criminelles impliquées dans le trafic illicite de drogues et délits connexes, en renforçant le rôle de l'État en tant que garant de la paix, 
RECONNAISSANT que les femmes, les enfants et les adolescents peuvent être victimes d'exploitation aux mains des réseaux de trafic illicite de drogues, ce qui nuit à la cellule familiale ainsi qu'à la société, 
PRÉOCCUPÉS par le fait que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes sont devenus des facteurs qui alimentent et renforcent les groupes criminels organisés qui se consacrent au trafic illicite de drogues, 
RECONNAISSANT que le blanchiment d’avoirs et la corruption liés aux activités du trafic illicite de drogues produisent des effets sur l'état de droit, les institutions démocratiques et la gouvernance et qu'ils peuvent créer une distorsion dans le fonctionnement des économies, 
PRÉOCCUPÉS par la prévalence de la consommation et de l'abus de drogues dans les Amériques,


RECONNAISSANT que les mesures de contrôle visant à empêcher le détournement de matières chimiques et de précurseurs employés dans la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes constituent un outil important pour faire face au trafic illicite de drogues, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les expériences acquises et les nouvelles approches élaborées par différents gouvernements et différentes sociétés pour aborder le problème mondial des drogues peuvent être une source d'enseignement global pour l'évolution des politiques actuelles en matière de drogues, particulièrement étant donné qu'elles prennent en compte la personne humaine, son environnement, l'inclusion sociale et la dignité humaine, en fonction de critères appelés à atténuer les effets nuisibles de l'abus de drogues, en tenant compte des principes contenus dans les instruments internationaux en vigueur, y compris les trois conventions adoptées par les Nations Unies sur les drogues et les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne, en conformité avec les obligations contractées par les parties, 
RECONNAISSANT EN OUTRE le rôle de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) en sa qualité d’organe consultatif de l'OEA en matière d'abus, de production et de trafic illicite de drogues, ainsi que sa contribution à la promotion de la coopération multilatérale entre les États et au renforcement des capacités des États membres pour aborder le problème des drogues, 


RAPPELANT le mandat établi par les chefs d’État et de gouvernement réunis à Cartagena de Indias (Colombie) lors du Sixième Sommet des Amériques
/
/, soit l'analyse des résultats de la politique actuelle en matière de drogues dans les Amériques et l'examen de nouvelles perspectives pour renforcer cette lutte et gagner en efficacité,


PRENANT NOTE du rapport du Secrétaire général de l'OEA intitulé “Le problème des drogues dans les Amériques”, qui donne suite au mandat confié par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sixième Sommet des Amériques2/,
DÉCLARENT :
1. Qu'il est fondamental que les Amériques continuent d'avancer de manière coordonnée pour trouver des solutions effectives au problème mondial des drogues en suivant une approche intégrale, renforcée, équilibrée et multidisciplinaire, entièrement respectueuse des droits de la personne et les libertés fondamentales et qui incorpore pleinement la santé publique, l'éducation et l'inclusion sociale conjointement avec des mesures de prévention pour s'attaquer à la criminalité transnationale organisée et le renforcement des institutions démocratiques ainsi que l'impulsion du développement local et national.
2. Qu'ils encouragent la réflexion sur de nouvelles approches traitant du problème mondial des drogues dans les Amériques sur la base du savoir et des preuves scientifiques.
3. Qu’il est nécessaire, conformément au principe de responsabilité commune et partagée, de renforcer et d'impulser la coopération continentale, en mobilisant des ressources selon leurs différentes modalités, pour coordonner et consolider une approche intégrale, équilibrée et multidisciplinaire qui, en reconnaissant, entre autres, les différentes incidences et manifestations dans chaque pays, permette de s'attaquer avec efficacité aux défis, menaces, risques et vulnérabilités créés par le problème mondial des drogues, dont des mécanismes d'échange d'information et de données d’expériences entre les pays. 

4. Qu’il est important de mettre en œuvre pleinement les trois conventions internationales de contrôle des drogues, à savoir, la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 modifiée par le Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971 et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988, lesquelles constituent le cadre du système international de contrôle des drogues, et qu’il est important de ratifier et de mettre en œuvre les instruments ci-après ou d’y adhérer, selon le cas : la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée de 2000 et ses trois protocoles – le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions –, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Convention interaméricaine contre la corruption et la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale.

5. Qu'ils reconnaissent le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant que seul instrument continental valide pour l'évaluation des politiques de lutte contre les drogues dans les pays qui constituent le système interaméricain. 
6. Qu'ils rappellent que l'évaluation des politiques de lutte contre les drogues doit être un exercice multilatéral
/.
7. Qu'ils s’engagent à tenir un débat large et ouvert sur le problème mondial des drogues pour que tous les secteurs de la société y participent et continuent, selon le cas, à offrir leur expérience et connaissance des divers aspects du phénomène pour ainsi contribuer au renforcement des stratégies nationales en tant qu'élément fondamental pour l'efficacité des politiques publiques.

8. Qu’ils s’engagent à renforcer la capacité des États et de leurs institutions, en encourageant la professionnalisation et en améliorant leurs politiques et mécanismes de coordination, de contrôle et de transparence, afin de faire face aux défis liés au problème mondial des drogues ainsi qu'à ses causes et conséquences.

9. Que l'emploi abusif de drogues est également un problème de santé publique, d'où la nécessité de renforcer les systèmes publics de santé, en particulier dans les domaines de prévention, de traitement et de réadaptation, et d'élaborer en même temps des mécanismes nationaux de surveillance y afférents, fondés sur les preuves existantes, de sorte à être à même d'identifier des tendances actuelles en matière de consommation de drogues, de demandes de services de santé publique et d'accès à ces services, ainsi que des capacités institutionnelles pour réagir à ce phénomène.
10. Que les politiques sur les drogues doivent être empreintes d'une perspective transversale relative aux droits de la personne, en conformité avec les obligations contractées par les parties au regard du droit international, dont la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments juridiques applicables ayant trait aux droits de la personne, notamment la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans le but de promouvoir et matérialiser le bien-être de la personne, de même que l'inclusion sociale et l'accès à la justice et à la santé, entre autres.

11. Que les politiques publiques liées au problème mondial des drogues doivent obéir à un impératif de conception et de mise en œuvre avec une perspective de parité hommes-femmes, selon le cas. 

12. Qu’ils s’engagent à entreprendre des efforts d'envergure pour réduire avec efficacité la demande de drogues.

13. Qu’ils s’engagent à renforcer les efforts visant à réduire l'offre de drogues illicites.

14. Que pour réduire la violence associée au problème mondial des drogues et délits connexes, il est essentiel d'appliquer et de renforcer des mesures plus efficaces pour prévenir la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes ainsi que leur détournement vers les groupes criminels organisés, entre autres mesures de sécurité.

15. Qu’ils s’engagent à accroitre, dans la limite des législations internes de chaque État, les efforts visant à prévenir, détecter et sanctionner les activités de blanchiment d'avoirs provenant d'activités délictueuses, en particulier le trafic illicite de drogues et la corruption, et à renforcer la coopération internationale pour prévenir l'entrée, la circulation et la sortie de ces avoirs par le biais de leurs systèmes financiers et d'autres activités d’échange d'avoirs, étant donné qu'elles peuvent créer une distorsion dans le fonctionnement des économies et qu'elles touchent d'autres secteurs de la société.

16. Qu'ils prient instamment les pays producteurs, exportateurs, importateurs et de transit de matières chimiques et de précurseurs qui servent à la fabrication illicite de stupéfiants et substances psychotropes de renforcer, en collaboration avec le secteur privé, les mesures de contrôle de la production, de la distribution et de la commercialisation intérieure et internationale des matières chimiques et précurseurs, afin d'éviter leur détournement vers des activités illicites et pour favoriser la coopération internationale et les partenariats stratégiques entre les secteurs privé et public.
17. Qu'ils encouragent les États membres, dans le contexte de la coopération internationale et sur la base des connaissances et des travaux de recherche scientifique, à analyser et à échanger les données d'expériences, enseignements tirés et résultats, entre autres, relatifs à leurs stratégies de réduction de la demande ainsi que leur incidence sur la santé, la criminalité, le système judiciaire et la population carcérale.

18. Qu'ils encouragent les États membres à continuer de renforcer, en conformité avec leur législation nationale, leurs mesures et politiques, y compris la perspective de la parité hommes-femmes, s’il y a lieu, pour réduire le surpeuplement dans les prisons, avec la promotion de l'accès élargi à la justice pour tous, en respectant la proportionnalité entre les torts occasionnés et la peine ainsi que l'appui de peines se substituant à l’emprisonnement, selon le cas, en particulier au moyen de l'élargissement de l'accès à la réadaptation, aux soins de santé intégraux et aux programmes de réinsertion sociale et, dans ce sens, qu'ils encouragent les États membres à s'efforcer d'inscrire dans leurs pratiques les dispositions pertinentes des règles et normes des Nations Unies.
19. Qu'ils encouragent les États membres à impulser, dans le cadre de leurs politiques nationales, des programmes et mesures de développement de substitution qui soient intégraux et durables, dont, selon le cas, un développement de substitution à caractère préventif, qui visent l'élimination des facteurs causant la pauvreté, l'exclusion sociale et la dégradation de l'environnement pour, entre autres, empêcher que les populations vulnérables s’adonnent à des activités liées à la production et au trafic illicites de drogues.
20. Qu’ils entreprennent un processus de consultations prenant en compte le contenu de la présente Déclaration, la discussion générale en séance plénière, les résolutions et mandats approuvés en la matière par la présente session ordinaire, de même que le “Rapport sur le problème des drogues dans les Amériques” présenté par le Secrétaire général.

Ce processus se déroulera notamment au sein des instances suivantes :

a) au niveau national, selon qu’en décide chaque État membre ;

b) au sein de groupes régionaux multidisciplinaires, pour examiner des stratégies d’intervention, selon qu’en décident les pays intéressés ;

c) au sein de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), à l’occasion de sa cinquante-quatrième session ordinaire ;
d) à la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) qui aura lieu à Medellín (Colombie) en novembre 2013 ;

e) lors de réunions spéciales coordonnées par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avec d’autres organismes et entités régionaux.

Sur la base des résultats obtenus dans ces processus, ils chargent le Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour 2014 au plus tard.
/
/
21.
Qu’ils demandent au Secrétariat général d'appuyer la mise en œuvre de la présente Déclaration, sur demande des États membres et sous réserve de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. … sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
2. … sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
3.
… selon lequel il vaut mieux que l’évaluation des politiques en matière de drogues soit effectuée en collaboration.
4.
… relatif aux drogues. Si le Conseil permanent décide qu’une session extraordinaire de l’Assemblée générale est souhaitable, nous pensons qu’elle devrait avoir lieu en 2015 de sorte à éviter tout conflit ou distraction par rapport à la réunion de haut niveau de la Commission des stupéfiants prévue pour mars 2014 et pour disposer de suffisamment de temps pour inscrire les résultats de cette réunion à l’ordre du jour de la session extraordinaire de l'Assemblée générale de l'OEA. Nous jugeons en outre que cette session extraordinaire devrait se focaliser spécifiquement sur le renforcement de la Stratégie continentale sur les drogues et envisager l’opportunité d’un nouveau Plan d’action 2016-2020 par le truchement de la CICAD. Toute session extraordinaire additionnelle de l’Assemblée générale de l’OEA devrait être financée par des contributions volontaires.
5.
… de ce processus ; elle considère également que toute mention d’une date provisoire pour la réalisation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale est prématurée.

AG/RES. 2765 (XLIII-O/13)

APPUI DE LA CITEL À LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSULTATS DU 

SIXIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
/
/, AUX CONFÉRENCES MONDIALES 

DE HAUT NIVEAU DE 2012 ET À LA PRÉPARATION DES MANIFESTATIONS INTERNATIONALES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU CYCLE 2013-2014

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :


Que la résolution COM/CITEL RES. 242 (XXV-11), “Contribution de la CITEL au Sixième Sommet des Amériques”, a invité les États membres de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à transmettre à leur coordinateur national pour le Sixième Sommet des Amériques des documents issus de diverses réunions de la CITEL qui reflètent l’impact positif des télécommunications et technologies de l’information et de la communication (TIC) sur des questions de grande importance pour la région comme l’inclusion sociale, la sécurité citoyenne, la prévention et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles ainsi que la promotion de l’utilisation de la technologie et de l’accès à celle-ci ;
Que les activités de la CITEL à l’Union internationale des télécommunications (UIT) permettent de consolider les propositions interaméricaines et de renforcer le bloc régional ainsi que la défense de l’intérêt des pays des Amériques ;
Que sont en discussion au sein de la CITEL certaines questions intéressant les États membres, parmi lesquelles figurent l’utilisation du dividende numérique, les plans relatifs à la large bande, la définition et l’harmonisation des bandes de fréquence pour l’accès aux services mobiles et aux communications d’urgence, entre autres ;

La tâche importante accomplie par la CITEL en tant qu’organisme régional des télécommunications des Amériques à la Conférence mondiale des radiocommunications 2012 (CMR-12) de l’UIT, en présentant plus de 200 propositions interaméricaines de modification au Règlement des radiocommunications, qui est le traité international régissant l’utilisation du spectre de fréquences radioélectriques et des orbites des satellites géostationnaires et non géostationnaires ;
Que par décision de la troisième séance plénière du Comité consultatif permanent I : Télécommunications/Technologies de l’information et de la communication (CCP.I), 14 propositions interaméricaines ont été acheminées à l’Assemblée mondiale pour la normalisation des télécommunications 2012 (AMNT-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 20-29 novembre 2012) et 39 propositions interaméricaines à la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI-12) (Dubaï, Émirats arabes unis, 3-14 décembre 2012) ;

Que la CITEL a participé activement aux préparatifs du Sommet “Connecter les Amériques” (Panama, République du Panama, 17-19 juillet 2012), dont l’objectif était de mobiliser des ressources humaines, financières et techniques pour la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial de la société de l’information (SMSI),

CONSIDÉRANT :

Que lors du Sixième Sommet des Amériques ont été approuvés les mandats dans les domaines “Intégration de l’infrastructure physique dans les Amériques”, “Accès aux technologies de l’information et de la communication et utilisation de celles-ci”, “Pauvreté, inégalités et iniquité”, “Réduction et gestion du risque de catastrophes” et “Sécurité citoyenne et criminalité transnationale organisée” ainsi que des dispositions se rapportant directement au travail de la CITEL ; 

Que la CMR-12 a adopté des résolutions de grande envergure dans les domaines de large bande mobile, du dividende numérique, des interférences, de la coordination et de la notification des réseaux de satellite et a élaboré l’ordre du jour de la CMR-15 qui porte sur des sujets de grande importance pour la région, vu que le spectre radioélectrique est une ressource finie mais que les conditions de fréquence et la multiplicité des applications de radiocommunications augmentent, d’où la nécessité d’évaluer constamment les procédures réglementaires afin de répondre aux besoins des administrations ;


Que l’AMNT-12 a adopté des résolutions revêtant une grande importance pour l’évolution et le développement des télécommunications mondiales, pour l’innovation continue et pour la croissance du marché ;

Que la CMTI-12 a procédé à l’actualisation du Règlement des télécommunications internationales (RTI), qui sert de traité mondial contraignant et décrit les principes régissant le trafic international phonie, données et vidéo et qui jette par ailleurs les bases pour l’innovation continue et la croissance du marché ;

Que la Sixième Assemblée de la CITEL se déroulera à Santo Domingo (République dominicaine) du 10 au 13 février 2014, laquelle assemblée constitue la tribune interaméricaine réunissant les plus hautes autorités en matière de télécommunications/technologies de l’information et de la communication dans les États membres de la CITEL qui y échangeront leurs opinions et données d’expériences tout en adoptant les décisions qui conviennent pour orienter leurs activités, d’où la nécessité d’en commencer les préparatifs en 2013,

RÉAFFIRMANT :


Qu’en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent, l’OEA doit jouer un rôle unique dans le renforcement de la connectivité afin de contribuer au développement socio-économique de la région ;

Que la CITEL doit jouer un rôle crucial pour établir un point de référence dans les Amériques concernant la société de l’information, et qu’elle s’est avérée un mécanisme efficace pour faciliter les contributions des États membres aux conférences internationales,

DÉCIDE :


1.
D’inviter les États membres à participer activement aux activités liées aux préparatifs de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2015 (CMR-15), de la Sixième Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de 2014, qui aura lieu à Santo Domingo (République dominicaine) du 10 au 13 février, de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2014 qui se tiendra à Sharm El Sheik (Égypte) du 31 mars au 11 avril, et de la Conférence de plénipotentiaires de 2014 prévue à Busan (République de Corée) du 20 octobre au 7 novembre, selon le cas, en vue d’y arriver dans une position forte, qui reflète le consensus au sein de la région. 

2.
De souligner que les compétences de base de la CITEL dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC), comme l’aide nécessaire pour réduire le fossé numérique, la coopération régionale et internationale, la gestion du spectre radioélectrique et la diffusion de l’information, revêtent une importance cruciale dans la construction de la société de l’information.


3.
D’inviter instamment la CITEL à impulser l’élaboration, la coordination et l’exécution de stratégies, selon le cas, pour élargir l’emploi des TIC avec l’appui du secteur privé et des acteurs sociaux du continent et en conformité avec les engagements souscrits lors du Sixième Sommet des Amériques.


4.
De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de continuer à consacrer à la CITEL l’appui financier requis pour assurer la continuité dans la mise en œuvre de ses mandats.


5.
D’encourager les États membres et membres associés de la CITEL à soumettre des propositions et contributions pour les réunions de la CITEL et, si possible, à verser des contributions financières volontaires pour la réalisation des travaux permettant de favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre de stratégies visant à élaborer et promouvoir des propositions interaméricaines conformes au paragraphe 1 du présent dispositif et des projets, selon le cas, en vue d’élargir l’accès et l’utilisation des TIC dans les Amériques.

6. De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.

7. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

2.
… sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

AG/RES. 2766 (XLIII-O/13)

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE : 
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les buts et principes essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA),

PARTAGEANT la conviction exprimée dans la Déclaration du Sommet de l’Unité Amérique latine-Caraïbe et selon laquelle la démocratie est l’une des conquêtes les plus précieuses de notre région et la transmission pacifique du pouvoir par des voies constitutionnelles et dans le respect des préceptes constitutionnels de chacun de nos États est le produit d’un processus continu et irréversible dans lequel la région n’admet aucune interruption et aucun recul,

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaît dans son préambule “que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est d’“encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”,

CONSCIENTE ÉGALEMENT que selon la Charte de l’OEA, “[c]haque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux”,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre” et “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle reconnaît l’importance de continuer à développer et à raffermir le système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,

CONSCIENTE que selon l’article 34 de la Charte de l’OEA, “[l]es États membres conviennent que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,

RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que : “[a]u nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics”, 

RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers domaines de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain,

RECONNAISSANT l’importance que revêt la mise en place continue par l’OEA de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, ainsi que la pertinence de la continuité des consultations de l’OEA avec ses États membres et de son travail en coopération continue avec eux,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme énoncent les valeurs et principes de liberté, d’égalité et de justice sociale qui sont inhérents à la démocratie,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, “[l]a participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 2154 (XXXV-O/05), “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine”, AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”, ainsi que des résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,

AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) (CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05 respectivement), la résolution AG/RES. 2119 (XXXV-O/05) et les rapports du Secrétaire général sur l’application des résolutions AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05) et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), ainsi que la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11),

NOTANT que la Déclaration de Mar del Plata, “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” issue du Quatrième Sommet des Amériques réaffirme l’“engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”,

RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur “engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine” et réaffirmé leur “détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”, issue du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement à faire “respecter les principes de la Charte démocratique interaméricaine” et à en appliquer intégralement les dispositions,
CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León, issue du Sommet extraordinaire des Amériques, réaffirme l’engagement continental à l’égard de la démocratie et renouvelle l’engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément d’identité régionale, et, projetée sur le plan international, une contribution continentale à la communauté des nations ; considérant également qu’elle reconnaît que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, érodent les valeurs sociales, sapent l’État de droit et produisent des distorsions dans nos économies et dans la répartition des ressources destinées au développement,

RÉAFFIRMANT que la solidarité et la coopération interaméricaine constituent des moyens efficaces de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans les pays,


PRENANT NOTE du Rapport final du dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine (CP/doc.4669/11 rev. 3) résultant de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11) intitulées “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,

DÉCIDE :

1. De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques ; la lutte contre la corruption ; la consolidation de l’État de droit et la pleine validité des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.

2. De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition préalable à l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne.

3. De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

4. De réaffirmer, dans les cas applicables, les mandats impartis par la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels son intervention serait requise par la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et par la Charte démocratique interaméricaine.

5. De mettre en relief les contributions importantes apportées par l’OEA au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres, par l’intermédiaire de ses missions d’observation des élections, de ses services consultatifs en matière électorale et de sa coopération technique, sur la demande d’un État membre et dans le respect de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections.

6. De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

7. D’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA afin de faciliter la planification de ces missions.

8. De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration.

9. De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.
10. De rendre hommage au rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y inclus la société civile, dans la consolidation de la démocratie, étant donné que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement.

11. De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, contenus dans le rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3) approuvé le 14 décembre 2011.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2767 (XLIII-O/13)

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) d’établir une étude sur la question,

RECONNAISSANT l’avis juridique du CJI (CJI/RES. 11-14/96), par lequel cet organe affirme unanimement que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2547 (XL-O/10), AG/RES. 2684 (XLI-O/11) et AG/RES. 2701 (XLII-O/12),
CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-1955/13 rev. 1),

DÉCIDE :

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2701 (XLII-O/12).

2. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur l’évolution de ce dossier.

3. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2768 (XLIII-O/13)

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 

DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FACILITATEURS JUDICIAIRES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE :


La Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme en ce qui a trait à l’accès à la justice ; 

Qu’un accès élargi à la justice est un élément fondamental pour le plein exercice des droits de la personne et la gouvernance démocratique, et que cet accès est indispensable à l’élaboration de stratégies de sécurité citoyenne fructueuses et à l’élimination de la pauvreté et des inégalités ;

La tâche qu’accomplissent gratuitement des milliers de facilitateurs judiciaires qui prêtent assistance aux organes d’administration de la justice, informent la population au sujet des normes juridiques, fournissent des services consultatifs et facilitent l’établissement de règlements amiables autorisés par la loi ;

Que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires renforce les systèmes nationaux d’administration de la justice, contribue à la prévention du délit et de la violence, encourage une culture de règlement pacifique des différends relevant de la sphère juridique et diminue les cas de recours à la justice en cas de différend,


CONSIDÉRANT la mise en œuvre fructueuse des services nationaux de facilitateurs judiciaires en Argentine, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay au moyen d’accords conclus entre leurs organes judiciaires et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains par l’intermédiaire de son Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires,


RAPPELANT la décision prise par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2703 (XLII-O/12), 

DÉCIDE :


1.
D’épauler les activités réalisées dans le cadre du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires à l’appui des organes judiciaires et d’autres institutions des États membres responsables de l’administration de la justice pour établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et former des agents judiciaires.


2.
D’exhorter les États membres à envisager l’utilité de prendre part au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires pour qu’ils puissent tirer profit des avantages qu’il offre, conformément à leurs besoins et en harmonie avec la compétence qui peut leur être conférée.

3.
D’inviter les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires à l’appui du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires. 


4.
De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins d’inscription à son ordre du jour, ce avant la tenue de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale. 


5.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à aider les États membres qui en font la demande à établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et à former leurs agents judiciaires au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.

6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2769 (XLIII-O/13)

RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR

ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :

Que selon l’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), il appartient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs en biens et services adéquats et fiables ; 

Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur, la concurrence équitable et un meilleur fonctionnement des marchés au moyen de normes réglementaires claires, efficaces et transparentes,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance démontrée du renforcement de la capacité de suivi et de contrôle des États en matière de sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation et ce, au moyen de la coordination entre les organes compétents en vue d’une meilleure intégration des politiques publiques traitant de ces questions et, par conséquent, la nécessité d’échanger des informations, de mettre en commun et de faire connaître les pratiques optimales en matière de contrôle des marchés concernant la sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation en tant qu’élément clé de la défense des consommateurs dans la protection de l’intégrité de leur personne et de leur santé,

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09), “Protection du consommateur”, AG/RES. 2549 (XL-O/10), “Protection du consommateur : Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques”, AG/RES. 2682 (XLI-O/11), “Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide” et AG/RES. 2712 (XLII-O/12), “Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide”, lesquelles ont conféré le mandat portant création d’un Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques (RSSC) en tant que première étape vers la mise en œuvre d’un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation ; ayant vu par ailleurs les rapports présentés par le Secrétariat général au Conseil permanent sur cette question,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION :

La coordination réalisée par l’OEA en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la Santé afin de mettre en œuvre le RSSC, ainsi que les efforts consentis par le Secrétariat général de l’OEA pour créer le portail électronique du RSSC, lequel a été officiellement lancé durant une séance du Conseil permanent tenue le 23 novembre 2010 ;

Que, donnant suite au mandat de renforcement institutionnel au niveau national, a été instituée la réalisation du troisième cours d’études de troisième cycle sur le RSSC en partenariat avec l’Université Pompeu Fabra à l’intention des responsables d’organismes nationaux compétents en matière de contrôle des marchés pour la sécurité des produits de consommation, principalement la défense du consommateur, la santé, la métrologie et la normalisation, et avec la participation de la société civile, du secteur universitaire et d’autres acteurs concernés ;

Que, comme en a fait part le Secrétariat général au Conseil permanent dans ses rapports du 14 février 2011 et du 20 mars 2012, plusieurs pays de la région adoptent actuellement des mesures concrètes sur le thème de la sécurité et de la santé du consommateur par suite du RSSC, et que les autorités nationales participant au RSSC considèrent que les activités de formation et d’échange de données d’expériences sont fondamentales pour continuer sur cette voie ; que Consumers International a élaboré pour le RSSC un plan visant à mettre à contribution des organisations nationales de la société civile dans les activités du RSSC, et que l’OEA s’est installée solidement dans les forums internationaux les plus importants traitant de la question comme un acteur de référence, représentatif d’une région qui, jusqu’il y a quelques années, n’avait pas de voix dans ces domaines,

CONSCIENTE :

Que la création d’un système interaméricain d’alerte rapide relatif à la sécurité des produits de consommation contribuera à protéger la santé des consommateurs grâce à une détection rapide et des mesures coordonnées destinées à éviter l’entrée de produits de consommation dangereux sur les marchés du Continent américain ; que le portail du RSSC sur Internet (www.oas.org/rcss) a reçu plus de mille visites par semaine, ce qui démontre son utilité pour les États membres,

DÉCIDE :

1. De remercier les gouvernements qui ont contribué en espèces ou en nature, volontairement, au renforcement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), spécialement les gouvernements d’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Colombie, des États-Unis d’Amérique et du Pérou, ainsi que la Generalitat de Catalogne (Espagne) et l’Université Pompeu Fabra pour leurs contributions, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds à donner leur appui et à participer aux activités entreprises par le Secrétariat général en vue du renforcement du RSSC et de la création du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR). En outre, de saluer l’engagement du Brésil, qui consiste dans la contribution de 100 000 USD pour le renforcement du RSSC. 
2. De féliciter le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), en particulier le Département du développement social et de l’emploi, ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), pour la mise en œuvre efficace de programmes spécialisés de renforcement institutionnel et d’échange de données d’expériences qui, grâce à des formations spécialisées, des publications et des réunions d’autorités, ont positionné l’OEA comme un acteur de référence sur la question ; et de noter par ailleurs avec satisfaction la conception et la création du portail du RSSC sur Internet.

3. De demander au Secrétariat général et à l’OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en encourageant la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publics sur la consommation sûre et son impact sur la santé, et en avançant vers l’élaboration d’un “langage commun” qui permette d’harmoniser les systèmes nationaux de contrôle du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu’étape préalable et fondamentale pour la conception du SIAR relatif à la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.

4. De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en œuvre des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ainsi qu’avec des organismes d’autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation.

5. De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre le plan élaboré par Consumers International qui vise à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.

6. D’inviter les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation du SIAR, et d’apporter des contributions, dans la mesure du possible, au Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur qu’administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d’expériences et de conception du SIAR.

7. De charger le Secrétariat général d’élaborer, de concert avec les États membres, une proposition de planification à moyen et long terme relative aux travaux du RSSC.
8. De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, en consultation avec les parties concernées, une proposition de structure appelée à orienter les activités du RSSC.
9. De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2770 (XLIII-O/13)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET RENFORCEMENT 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains (OEA) accorde aux droits humains de la femme, à l’équité et à la parité hommes-femmes ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour appuyer la réalisation intégrale de ces droits,


PRÉOCCUPÉE par le fait que, malgré les progrès réalisés dans la promotion et la reconnaissance officielle des droits humains des femmes dans la région, un grand nombre de femmes ne peuvent toujours pas exercer ces droits à égalité de conditions avec les hommes et sans discrimination et violence,

AYANT VU :

La Déclaration de San José sur l’autonomisation économique et politique des femmes des Amériques [CIM/DEC. 14 (XXXVI-O/12) rev. 1] ainsi que le Programme triennal 2013-2015 de la CIM, lesquels ont été adoptés par la Trente-sixième Assemblée des Déléguées de la CIM à San José (Costa Rica) tenue les 29 et 30 octobre 2012 ;

La résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, dans lesquelles elle a pris note des résultats des activités réalisées pour donner suite à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) menées dans ce contexte par les organes, organismes et entités de l’OEA ; 

La résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, lesquelles encouragent les États membres et le Secrétariat général de l’OEA à renforcer la CIM, en la dotant du personnel et des ressources adéquats pour qu’elle accomplisse ses mandats et en inscrivant ses projets et programmes dans les priorités qui se présentent pour la captation de financement provenant de bailleurs extérieurs ;

Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, lequel est adressé, conformément à la résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12), à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4829/13) ;

Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12), “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes”, à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4828/13) ;

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes, aux termes duquel la Présidente de la CIM présente à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4827/13) les avancées réalisées par la CIM en matière de mise en œuvre de son plan stratégique 2011-2016, 

RAPPELANT qu’en adoptant le PIA en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin de promouvoir les droits fondamentaux de la femme et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique comme moyen de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,
CONSIDÉRANT que malgré les avancées réalisées par la CIM dans la consolidation d’un programme de travail d’envergure continentale pour les droits fondamentaux de la femme et la parité hommes-femmes dans la démocratie, les droits de la personne, le développement et la sécurité, les ressources humaines et financières allouées à la CIM demeurent insuffisantes pour la réalisation effective de tous ses mandats,

DÉCIDE :

1. De continuer d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de droits fondamentaux de la femme, d’équité et de parité hommes-femmes de même que pour donner suite aux objectifs établis dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), en particulier l’intégration de la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans tous les secteurs, les réunions ministérielles organisées par l’Organisation des États Américains (OEA) et le suivi des mandats des Sommets des Amériques. 

2. D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de questions nouvelles, émergentes et pertinentes, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et d’actualité sur la situation de la femme dans les Amériques.

3. D’encourager les États membres à :

a. harmoniser leur législation avec les dispositions des conventions et traités internationaux en matière de droits fondamentaux de la femme auxquels ils sont parties, en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, selon le cas, de sorte à favoriser le plein exercice des droits de la femme et la réalisation de la parité hommes-femmes ;

b. poursuivre les efforts qu’ils déploient pour garantir l’application de cette législation ainsi que la mise en œuvre et le suivi intégraux de la politique publique, s’il y a lieu ;

c. appuyer la CIM dans l’atteinte intégrale des objectifs du PIA, en lui attribuant des ressources financières, humaines et en nature. 

4. De prier instamment le Secrétaire général :

a.
de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour l’intégration de la perspective des droits fondamentaux de la femme ainsi que de l’équité et de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA ; 

b. de favoriser l’intégration des droits fondamentaux de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA ;

c. de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité d’accomplir ses mandats, en particulier ceux reconnus par les États membres comme étant prioritaires ;

d. de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire et par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution. 


5.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2771 (XLIII-O/13)

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, 
DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT :


La résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12), “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents”, ainsi que les autres résolutions adoptées antérieurement par l’Assemblée générale concernant l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des personnes ; 


L’importance de la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par les Nations Unies en 1989 et de son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000 ; la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, de 2006 ; la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue au Venezuela ; la Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, adoptée en 2008 ; enfin, la Déclaration de Salvador sur les stratégies globales pour faire face aux défis mondiaux : les systèmes de prévention du crime et de justice pénale et leur évolution dans un monde en mutation, laquelle est issue du douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale tenu à Salvador (Brésil) en 2010, 


RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et portant sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, en particulier la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée à Cartagena de Indias (Colombie) en 2007 et portant création du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale d’élaborer une proposition de travail commune dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question,


RECONNAISSANT les avancées réalisées par l’IIN en application de ses mandats dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2011-2015, lesquelles avancées ont été diffusées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent conformément aux résolutions annuelles adoptées au sein de l’Assemblée générale ; reconnaissant par ailleurs le rapport annuel adressé au Secrétaire général sur l’état d’avancement du traitement de la question d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESEA) dans les États membres, en application du mandat établi dans la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), 

CONSIDÉRANT :


Que l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et adolescents continuent de peser considérablement sur les États, d’où la nécessité de poursuivre l’application de politiques et de stratégies efficaces qui permettent de combattre ces actes délictueux ; 

L’importance de continuer de déployer des efforts aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional pour renforcer la coopération en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents ; 


Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et empêchent l’abandon scolaire, et qui appuient les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants dont les droits sont dans une situation vulnérable, les adolescents ayant enfreint la loi, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a progressé dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir, le domaine 1.- Rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEA dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties ; le domaine 2.- Production d’information et de connaissances au sujet de l’ESEA pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique ; le domaine 3.- Formation des ressources humaines et aide technique spécialisée à l’intention des États parties,

DÉCIDE :
1. De prendre note des progrès accomplis dans la consolidation et l’approfondissement du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, dans ses trois composantes, et d’exprimer sa satisfaction pour l’approbation du nouveau Plan d’action de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), lequel contient une proposition relative à la continuité des activités du Programme interaméricain de coopération parallèlement à l’élargissement et au développement de ces activités pour accroitre la protection des enfants et des adolescents à la lumière des nouvelles modalités d’exploitation sexuelle dans le Continent américain.

2. D’accueillir avec satisfaction la décision prise par le Conseil directeur de l’IIN lors de sa 87e réunion ordinaire, tenue à San José (Costa Rica) en septembre 2012, relative au changement du nom du Programme interaméricain, suivant la proposition faite par l’Assemblée générale tenue à Cochabamba (Bolivie) en juin 2012 et en tenant compte des définitions internationales en la matière, lequel programme étant rebaptisé Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents.

3. D’inviter instamment l’IIN à continuer d’élaborer, avec l’appui des États membres, de nouvelles modalités pour la formation des ressources humaines et le renforcement des capacités techniques de l’Institut.

4. De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme de coopération interaméricain pour réformer la structure de l’observatoire ANNAObserva, lequel encourage des échanges plus importants, et pour la publication du bulletin virtuel en espagnol et en anglais, lequel permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, notamment les nouvelles technologies employées pour la réalisation de ces activités.

5. De rendre hommage aux efforts déployés par l’IIN dans le domaine de la coopération avec les commissions nationales des États membres du système interaméricain consacrées à la lutte contre l’exploitation sexuelle, lesquelles maintiennent à ce jour des liaisons techniques dans 30 des 34 États membres de l’OEA, et de prier instamment l’IIN de continuer à promouvoir et à renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre ces organismes gouvernementaux et à l’intérieur des États en encourageant, en conformité avec les droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.

6. De poursuivre les efforts visant à relancer le portail “Notre voix en couleurs”, dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents au traitement des questions de politique publique qui les concernent, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents. Ce portail met à la portée des organisations d’adolescents des recommandations et des informations qui accroissent leurs capacités d’autoprotection face aux différentes manifestations de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESEA).

7. De demander à l’IIN, étant donné la demande de connaissances dans ce domaine exprimée par les États, d’augmenter la diffusion de son douzième rapport adressé au Secrétaire général et consacré principalement à l’analyse des données d'expériences dans la région ayant trait aux stratégies de rétablissement des droits des victimes de l’ESEA.

8. De charger le Secrétaire général de continuer à coordonner le déroulement de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), en particulier le Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré, selon le besoin.

9. De demander à l’IIN et au SSM de continuer à coordonner leurs activités en vue d’offrir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande, dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter, modifier ou appliquer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.

10. De demander à l’IIN et au SSM, et plus particulièrement au Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes, d’œuvrer conjointement à l’élaboration et l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, et d’obtenir pour ce faire l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et institutions internationales.

11. D’encourager l’IIN et les États à continuer de promouvoir la tenue de réunions régionales et sous-régionales portant sur la prévention et sur la protection et le rétablissement des droits face à l’ESEA comme celles tenues en Amérique centrale (Costa Rica, 2010), dans la Caraïbe (Jamaïque, 2011) et en Amérique du Sud (Asunción, 2012), lesquelles ont contribué à la publication de la série intitulée “Bonnes pratiques”.

12. De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États membres sur les expériences réussies et les avancées enregistrées en la matière, y compris les réalisations en matière de traitement des victimes et de lutte contre ce délit au niveau local ou communautaire.

13. De prier instamment la Direction générale de l’IIN d’inclure l’information concernant le suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12) dans le rapport de gestion qu’elle présentera lors de la 88e réunion ordinaire du Conseil directeur prévue à Medellín (Colombie) les 19 et 20 septembre 2013.

14. D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents, ou à y adhérer, selon le cas.
15. D’encourager les États membres à envisager de trouver d’autres moyens d’accroitre les ressources allouées à l’IIN en tenant compte de l’élargissement du champ d’application de la présente résolution, et d’inviter les observateurs permanents, les institutions financières internationales, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à contribuer au financement du Programme interaméricain de coopération et au Fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, de même qu’aux travaux du Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes.

16. D’exhorter les États membres à mettre en place ou renforcer, selon le cas, les programmes de prise en charge intégrale et interdisciplinaire des enfants et adolescents victimes de l’exploitation sexuelle et de la traite, en particulier ceux ayant contracté le VIH/sida, et des enfants impliqués dans le trafic, et à envisager de prendre des mesures pour la pleine validité de leurs droits.

17. De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2772 (XLIII-O/13)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) et du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012),


RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi la Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de fusionner celle-ci avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), chargée d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,


TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets,


RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques,


RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets composé de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de l’Organisation panaméricaine de la Santé, de la Banque mondiale, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, de la Banque centraméricaine d’intégration économique, de l’Association andine de développement, de la Banque de développement des Caraïbes, de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’Organisation internationale du Travail et du Programme des Nations Unies pour le développement,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques,


RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques tenue dans le cadre de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Lima (Pérou) en juin 2010, le Secrétaire général de l’OEA a procédé au lancement de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques, un instrument permettant de moderniser les mécanismes de dialogue entre les acteurs du processus des Sommets des Amériques,

DÉCIDE :
1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2. De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination et le suivi des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA).

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus grande priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été attribuées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré et à la CISC, selon le cas.

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en 2015 en République du Panama.

5. De demander au Conseil permanent et au Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), selon le cas, de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions dont ce processus a confié l’examen à l’OEA, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.

6. De prier instamment les États membres de faire rapport chaque année, par l’intermédiaire du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes réalisés à l’appui des efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique élaborée par le Secrétariat général de l’OEA au sujet du processus des Sommets des Amériques, y compris les rapports issus des réunions ministérielles interaméricaines liées au processus des Sommets.

8. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins une fois par an une réunion des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et d’en faire rapport à la CISC et au GRIC.

9. De demander au GTCC de continuer à contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.

10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines :

a. de prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires ;

b. de charger le Secrétariat aux Sommets de prêter son concours aux réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets ; 

c. d’inviter instamment les pays qui accueillent des réunions ministérielles interaméricaines à collaborer avec le Secrétariat aux Sommets pour assurer que les suites soient données aux mandats correspondants qui sont issus des Sommets des Amériques et, s’il y a lieu, à préparer les Sommets futurs.
11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets ainsi que l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques.

12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, en matière de promotion et de diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.

13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux au processus des Sommets, au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication, entre autres.

14. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier.

15. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets en lui fournissant des ressources humaines et financières pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité.

16. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution.

17. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. … sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

2. …inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
AG/RES. 2773 (XLIII-O/13)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 

DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2736 (XLI-O/12), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”,

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) puis entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale, qui demandent “à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux et que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé ; que par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des relations extérieures ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels par la législation ou la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent formuler, à l’intention des États membres et de l'OEA, des recommandations et des propositions d’initiatives sur le thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques, 

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,

SOULIGNANT qu'au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,

RECONNAISSANT la participation de la société civile et des acteurs sociaux au Sixième Sommet des Amériques
/
/ qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2737 (XLI-O/12), “Soutien et suivi du processus des Sommet des Amériques”, par laquelle le Conseil permanent est chargé de continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers attribués à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “[l]’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,


CONSIDÉRANT la reconnaissance, dans la Charte sociale des Amériques, de l’importance que revêt pour le développement social la participation citoyenne dont il est fait mention dans les articles 6 et 34, lesquels stipulent respectivement que “la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique solidaire, juste et équitable” et que “les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays”, 

PRENANT NOTE de la création du Fonds spécifique de contributions volontaires au moyen de la résolution CP/RES. 864 (1413/04) pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, et qui a pour objet d’appuyer la participation des organisations de la société civile et d'autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, notamment le dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile et d'autres acteurs sociaux, lequel dialogue a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale à titre d’activité régulière précédant la séance d’ouverture de ces sessions, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l'OEA”,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres,


RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie et au développement social dans tous les États membres,

NOTANT les contributions et recommandations suggérées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux durant le Forum virtuel tenu du 18 avril au 3 mai 2013 et le dixième Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux tenu le 9 mai 2013 sur le thème de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale, “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques”, les questions prioritaires de l'agenda interaméricain ainsi que les observations reçues par le Secrétariat général de l'OEA sur le projet de déclaration,


PRENANT EN COMPTE les apports et contributions de la société civile et des acteurs sociaux à la consultation “Connecter les Amériques : Favoriser les partenariats pour l'action”, laquelle s’est déroulée le 18 mars 2013, et au Forum virtuel sur le même thème tenu du 5 au 15 mars 2013 à titre de suivi de la mise en œuvre des mandats du processus des Sommets des Amériques,
DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation.

4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et des organes, organismes et entités de l'Organisation, avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

5. D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.

6. De continuer d’exhorter les États membres :

a.
à participer au dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile qui a lieu durant l’Assemblée générale et au dialogue des ministres des relations extérieures avec les représentants d’acteurs sociaux qui a lieu durant les Sommets des Amériques ; 

b.
à poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, pour offrir aux organisations de la société civile et autres acteurs sociaux de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7. D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de concrétiser les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le Gouvernement de la République du Guatemala en sa qualité de pays d’accueil de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile et les acteurs sociaux en vue de faciliter leur participation au dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition. 

9. De charger les États membres de poursuivre leur examen, dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), du projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

11. De demander au Secrétariat général d’établir un rapport de suivi de la mise en œuvre des stratégies visant à accroitre et renforcer la participation des organisations de la société et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA et de ses organes, organismes et entités conformément à la résolution CP/RES. 840 (1361/03), en vue de connaitre des questions intéressant les organisations de la société civile qui ont inscrites à l’ordre du jour thématique de l’Organisation et de renforcer les synergies.


12.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent, avant la quarante quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

2.
…inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

AG/RES. 2774 (XLIII-O/13)

PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE, 
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS AU
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que, par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 et AG/RES. 1 (XLIII-E/12), elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience des activités du Secrétariat général et d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui permettront aux États membres d’effectuer un suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale,

PRENANT NOTE des “Leçons tirées du processus de révision du programme-budget de 2013 – Opinions des délégations et recommandations de la présidence” (CP/CAAP-3215/13),

RECONNAISSANT les progrès réalisés dans l’exercice d’évaluation et d’établissement des priorités des mandats de l’Organisation,

SOULIGNANT la nécessité de poursuivre les efforts visant à adapter le programme-budget de l’Organisation des États Américains aux mandats confiés à celle-ci,

FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général,

RECONNAISSANT les progrès enregistrés dans l’élaboration de la Stratégie intégrale du Secrétariat général en matière de ressources humaines, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT les défis inhérents au processus actuel de révision du programme-budget,

PRENANT NOTE du document intitulé “Mise en œuvre des Normes comptables internationales pour le secteur public au Secrétariat général de l’OEA” (CP/CAAP-3225/13 rev. 1),

TENANT COMPTE de la situation financière difficile que traverse l’Organisation, des dispositions de la résolution AG/RES. 2439 (XXXIX-O/09), “Optimisation des ressources : Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication” et du fait que les technologies de la communication offrent la possibilité d’accroitre son efficience, sa transparence et de réduire ses coûts, ce qui lui permettra de mieux employer son temps et ses ressources économiques,

CONSIDÉRANT que l’adoption d’un programme-budget biennal permettrait d’effectuer une planification à long terme des programmes de l’Organisation, ce qui favoriserait à la fois la prévision, la répartition des dépenses et une orientation fondée sur les résultats, 

PRENANT NOTE de la présentation, devant le Conseil permanent, des documents “Modernisation de la gestion en vue du renforcement de l’OEA” (CP/CAAP-3228/13) et “Mise en œuvre de la stratégie de modernisation de la gestion” (CP/CAAP-3228/13 add. 1),

DÉCIDE :
1.
Hiérarchisation des mandats

a.
De réaffirmer qu’il incombe à l’Assemblée générale, en tant qu’organe suprême de l’Organisation des États Américains (OEA), d’établir les mandats confiés à l’Organisation et de procéder à une révision régulière de ceux-ci en consultation avec le Conseil permanent, ce à l’appui de l’établissement des priorités. 

b.
De charger le Conseil permanent de convoquer une séance extraordinaire pour le 10 septembre 2013 au plus tard en vue de tenir des discussions de politique sur la proposition de programme-budget 2014 du Secrétaire général, de sorte à fournir une orientation générale à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) dans la perspective de son examen approfondi de la proposition de programme-budget et à discuter de l’exercice de hiérarchisation des mandats ainsi que des modalités d’exécution des mandats futurs.

2.
Politiques en matière de ressources humaines


De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen du document de travail CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9 en consultation avec toutes les parties intéressées, et de l’autoriser à approuver les modifications nécessaires au chapitre III (Personnel) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'OEA, sous réserve d’adoption par la prochaine session de l'Assemblée générale consacrée au programme-budget.

3.
Mesures d’efficience
a.
De demander au Secrétariat général : 

i. de poursuivre ses travaux de mise en œuvre des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) en vue de les adopter conformément à la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs, et ce à partir de l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier 2015 et durant les exercices subséquents ;
ii. de prendre les mesures nécessaires, en tenant compte de l’état d’avancement de la mise en œuvre des Normes IPSAS, pour assurer que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient conformes aux directives tracées dans les Normes générales susmentionnées ;
iii. de continuer de faire rapport sur l’état d’avancement de cet exercice dans les rapports trimestriels portant sur la gestion des ressources et le rendement.
b.
De demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent, avant le 22 juillet 2013, sur toutes les technologies de la communication dont il dispose ou que l’Organisation peut exploiter, en indiquant les secteurs dans lesquels leur application serait optimale.

c.
De charger le Conseil permanent d’effectuer, par le truchement de la CAAP, une analyse du rapport que présentera le Secrétariat général, et de soumettre un plan d’exploitation optimisé des technologies de la communication existantes au sein de l’Organisation ou dont celle-ci dispose, de même qu’une étude financière sur les économies qui pourraient être réalisées par ce moyen.
4.
Processus de révision du budget

a.
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales. La proposition de programme-budget comprendra une justification logique des propositions et des explications sur les écarts par rapport à l’exercice précédent et sur les exigences sur le plan des ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés.

b.
De demander au Secrétariat général d’inclure dans sa proposition de programme-budget des éléments spécifiques pour les dépenses des crédits affectés au Département de gestion des conférences et réunions (DCMM) par les commissions, sous-commissions et groupes de travail respectifs du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré. Le Secrétariat général fera également rapport tous les trois mois au Conseil permanent sur l’utilisation des ressources du DCMM par ces organes ; de demander aussi au Secrétariat général d’encourager activement la pratique de consultations informelles entre le Secrétariat général et les États membres, et entre les États membres eux-mêmes comme moyen de réduire les coûts liés aux conférences et réunions. 
c. De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser régulièrement des réunions informelles à caractère technico-administratif avec les délégations sur le processus budgétaire et les sujets en cours d’examen à titre de préparation des discussions formelles, ce pour promouvoir une culture de confiance et de transparence. 

d. De demander à la CAAP d’établir chaque année un groupe de travail chargé d’effectuer la révision technique du programme-budget. La CAAP formera ce groupe de travail au plus tard lors de sa deuxième réunion suivant la session ordinaire de l’Assemblée générale, et elle nommera le président et les vice-présidents de ce groupe de travail.

e. De prévoir que le Groupe de travail disposera de l’orientation et du soutien technique du Secrétariat général pour exécuter ses mandats, au nombre desquels figurent les suivants :

i.
la révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation et la présentation de recommandations techniques à la CAAP pour examen, en prévision de l’élaboration du programme-budget de l’exercice budgétaire suivant ;
ii.
la révision de l’exécution budgétaire des mandats approuvés durant la session antérieure de l’Assemblée générale ;
iii.
la révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources ainsi que l’examen des dépenses réalisées et des résultats obtenus par rapport aux crédits budgétaires alloués ;
iv.
l’examen d’autres requêtes, à la demande de la CAAP.

f.
D’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à l’année 2015. À cette fin, le Conseil permanent doit réviser et modifier, sous réserve d’adoption par l’Assemblée générale et avec l’aide de la Commission des questions administratives et budgétaires, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal et à la période de transition correspondante. À cette fin : 

i. le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme un chiffre indicatif, de nature provisoire, aux fins de planification ;
ii. il est entendu que les engagements des États membres sont pris sur une base annuelle.

5.
Modernisation de la gestion

a.
De charger le Secrétariat général d’examiner le guide méthodologique suivant pour continuer le processus de réformes administratives de l’Organisation, selon les principes suivants :

•
Planification et résultats

•
Efficacité et efficience

•
Reddition de comptes.
b.
Dans ce but, de charger le Secrétariat général :

i. Planification et résultats

(a) d’élaborer un plan stratégique pour chaque exercice budgétaire comportant un ensemble d’objectifs stratégiques par pilier, selon les instructions de l’Assemblée générale concernant la hiérarchisation des mandats ;
(b)
d’intégrer ces résultats stratégiques à un programme-budget par résultats au moyen d’indicateurs de gestion et de faire rapport aux États membres sur l’atteinte des résultats, de même que sur les ressources utilisées, par le truchement de rapports trimestriels portant sur la gestion des ressources et le rendement.

ii. Efficacité et efficience

(a)
de faire rapport dans les 30 jours suivant la fin de la session ordinaire de l’Assemblée générale sur les coûts des mandats contenus dans les résolutions adoptées, de même que sur leurs effets sur le programme-budget ;
(b)
dans le programme-budget, le Secrétariat général doit soumettre au Conseil permanent, pour examen, une proposition visant à simplifier les activités, à accroître l’efficience et à éviter le gaspillage et le chevauchement des efforts ;
(c)
cette proposition doit comporter un organigramme concordant avec les mandats ainsi qu’avec les ressources humaines et financières de l’Organisation.

iii. Reddition de comptes

(a)
avant le 1er septembre 2013, le Secrétariat doit mettre à la disposition du public sur le site Web de l’Organisation les renseignements suivants, actualisés, conformément au régime juridique de l’Organisation :

(1)
structure organique et attributions de chaque unité administrative ;
(2)
buts et objectifs des unités administratives conformément à leurs programmes opérationnels ;
(3)
résultats d’évaluations, du suivi et de la vérification des programmes et activités ;
(4)
structure du personnel par unité administrative, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants ;
(5)
recrutements à la tâche des consultants et approvisionnement en biens et services, selon les normes applicables.

(b)
Les renseignements auxquels se rapporte le présent alinéa doivent être publiés de façon à en faciliter l’utilisation et la compréhension et à permettre d’en assurer la qualité, la véracité, l’opportunité et la fiabilité ;
(c)
de demander au Secrétaire général de présenter une proposition de modification de l’article 72 des Normes générales afin d’y introduire des procédures claires et transparentes régissant l’emploi du Sous-fonds de réserve.
AG/RES. 2775 (XLIII-O/13)

ÉLABORATION DU PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), “Projet de Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté absolue dans la région” ; AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté absolue dans la région” ; AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2542 (XL-O/10), AG/RES. 2695 (XLI-O/11) et AG/RES. 2699 (XLII-O/12), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région”, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :

Que l’Assemblée générale, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), a adopté la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12) et chargé le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d'élaborer conjointement un projet de Plan d'action afférent à la Charte précitée qui reprenne les principes de développement social ainsi que les buts et objectifs spécifiques visant le renforcement des instruments existants de l'Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, et qu'elle a également chargé ces organes de lui soumettre, aux fins d'examen lors de sa prochaine session, les résultats de leurs travaux ; 

Qu'au mois de septembre 2012, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI a été constitué pour donner suite à ce mandat ;

Que la Charte sociale des Amériques, le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques (GTC/CASA/doc.201/12) et l'Exposé des motifs régissant l'élaboration du projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques (GTC/CASA/doc.201/12 add. 1) sont les documents de base qui ont servi de point de départ au processus formel de négociation tendant à l'élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques ;

Que si, effectivement, le Groupe de travail a réalisé d'importants progrès dans l'élaboration du plan d'action susmentionné, en raison de la diversité des questions dont traite la Charte sociale des Amériques ainsi que de leur complexité, il s'avère néanmoins nécessaire de mener des consultations auprès de nombreux secteurs, d'où la nécessité de reconduire le mandat du Groupe de travail,

CONVAINCUE de la nécessité de déployer tous les efforts requis pour avancer plus rapidement dans l’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques,

DÉCIDE :

1. De reconduire le mandat du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en le priant instamment d'achever le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

2. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter l'appui technique nécessaire au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI de sorte qu'il puisse achever ses travaux et ce, en coordination avec tous les secteurs compétents de l'Organisation et les organismes spécialisés internationaux.

3. De demander aux États membres d'encourager la diffusion de la Charte sociale des Amériques.

4. De demander au Secrétariat général de diffuser la Charte sociale des Amériques et de l'inscrire au nombre des documents de base de l'Organisation ; de même, de lui demander de créer un lien direct vers ce document à partir du site Web de l'Organisation des États Américains.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2776 (XLIII-O/13)

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2014 DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU : 


Le rapport de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale (AG/doc.5357/13 corr. 1) ;


Le rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du programme-budget 2014 de l’Organisation (AG/CP/SUB.AAP-379/13) ;


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4860/13), présenté au Conseil permanent le 3 mai 2013,

PRENANT EN COMPTE :


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;


Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures au moyen des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;


Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;


Que conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les années 2012 à 2014 ont été attribués,

CONSIDÉRANT :

Que les droits de la personne, la démocratie et la gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent des piliers de l’Organisation ;


Que conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, prévue pour juin 2013, afin d’établir le niveau budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2014, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ainsi que de fonds fiduciaires et de fonds spécifiques, de même que toutes les autres recettes diverses ; et considérant que le niveau budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations statutaires et au titre du coût de la vie ;


Que par la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), l’Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes au personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global du programme-budget 2014 du Fonds ordinaire (parfois dénommé le “chiffre indicatif”), y compris toute augmentation statutaire qui s’avérerait nécessaire ;


Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2014 qui seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 30 octobre 2013 ;


Qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, celui-ci est tenu de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale ;

Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer les dépenses dépassant le montant total des recettes reçues pendant l’exercice budgétaire en cours ;

Qu’il reste du travail à faire pour rationaliser les mandats, élaborer une vision stratégique pour l’Organisation et mettre en œuvre l’initiative de modernisation de l’activité institutionnelle actuellement examinée par les États membres, 

DÉCIDE : 

1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire 2014 de l’Organisation ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants figurant au Tableau A ci-annexé, intitulé “Attribution de quotes-parts pour 2014”.

2.
De fixer le montant budgétaire global du programme-budget 2014 du Fonds ordinaire à 82 978 200 USD et de le financer comme suit : 

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 80 552 200 USD, réparti comme suit :

i. un montant total de 81 105 400 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) ;

ii. une réduction de 553 200 USD à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, 

b.
une contribution de 126 000 USD apportée par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle contribution, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2013 aux fins d’exécution en 2014 ;

c.
des recettes représentant 1 500 000 USD au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques ;

d.
d’autres recettes d’un montant de 800 000 USD au titre des intérêts et remboursements, entre autres.

3.
De fixer à 5 250 000 USD le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects, lequel exclut le virement de 1 500 000 USD au Fonds ordinaire effectué selon les dispositions du paragraphe 2 c ci-dessus, conformément aux Normes générales, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.

4.
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que, dans l'élaboration du projet de programme-budget 2014, soit reflétée une incidence proportionnelle et uniforme entre les chapitres budgétaires et sous-programmes de l’absorption des augmentations statutaires dans les rubriques rémunération du personnel et réduction des recettes totales en comparaison avec l'exercice budgétaire antérieur.
[image: image2.emf]Quote-part

Pourcentage attribuée Remboursement

a

États membres attribué Proposition de l'impôt Crédits Total

Antigua-et-Barbuda 0,022% 17.900 17.900

Argentine 2,408% 1.964.300 1.964.300

Bahamas 0,062% 50.600 50.600

Barbade 0,045% 36.700 12.000

b

48.700

Belize 0,022% 17.900 537 17.363

Bolivie 0,049% 40.000 40.000

Brésil 9,941% 8.109.400 8.109.400

Canada 11,972% 9.766.100 292.983 9.473.117

Chili 1,189% 969.900 29.097 940.803

Colombie 1,049% 855.700 17.114 838.586

Costa Rica 0,221% 180.300 3.606 176.694

Dominique 0,022% 17.900 17.900

Équateur 0,258% 210.500 2.105 208.395

El Salvador 0,114% 93.000 93.000

États-Unis 59,470% 48.512.700 6.300.000

b

54.812.700

Grenade 0,022% 17.900 17.900

Guatemala 0,168% 137.000 2.749 134.251

Guyana 0,022% 17.900 17.900

Haïti 0,034% 27.700 27.700

Honduras  0,051% 41.600 41.600

Jamaïque 0,093% 75.900 75.900

Mexique 8,281% 6.755.200 202.656 6.552.544

Nicaragua 0,034% 27.700 277 27.423

Panama 0,158% 128.900 128.900

Paraguay 0,093% 75.900 1.528 74.372

Pérou 0,688% 561.200 561.200

République dominicaine 0,257% 209.600 209.600

Sainte-Lucie 0,022% 17.900 17.900

Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 17.900 17.900

Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 17.900 17.900

Suriname 0,034% 27.700 554 27.146

Trinité-et-Tobago 0,180% 146.800 146.800

Uruguay 0,214% 174.600 174.600

Venezuela 2,186% 1.783.200 1.783.200

Sous-total 99,425% 81.105.400 6.312.000 553.206 86.864.194

Cuba 0,575% 469.100 469.100

TOTAL 100,000% 81.574.500 6.312.000 553.206 87.333.294

a. Montant représentant 1% de la quote-part de 2013 si le total de cette quote-part est versé entièrement avant le 31 mars 2013, plus

2% de tout paiement reçu avant le 28 février 2013 et 3% de tout paiement reçu avant le 31 janvier 2013.

b. La somme indiquée constitue une estimation et peut différer du montant total devant être collecté.

c. Cette information est indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.

(EU$)

ANNEXE A



ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DE QUOTES-PARTS POUR 2014

c


AG/RES. 2777 (XLIII-O/13)

RENFORCEMENT DE LA QUESTION DE MIGRATION AU SEIN DE L’OEA

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2738 (XLII-O/12), “Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions de migration”, AG/RES. 2729 (XLII-O/12), “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles” et toutes ses résolutions antérieures traitant de ce thème,


SOULIGNANT la relation étroite existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect de ces droits constitue un pilier du développement, et que ce dernier est essentiel pour exercer effectivement ces droits et tirer parti des aspects positifs de la migration internationale,


RECONNAISSANT que tous les États membres sont des pays d’origine, de transit, de destination ou de retour des migrants, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration vers leur territoire,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’établissement de la Commission des questions de migration (CAM) et son inclusion dans le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et dans le Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires de ce conseil,


RÉAFFIRMANT les critères de fonctionnement de la CAM contenus dans la résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12) et dans le Règlement du CIDI précité,


RAPPELANT la résolution CIM/RES. 252 (XXXIV-O/08) de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), par laquelle la Commission spéciale des questions migratoires est instamment invitée à continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à son analyse de la migration internationale ; rappelant également que la CAM a inscrit, parmi ses attributions, celles décrites à l’article 58 du Règlement du CIDI,


PRENANT NOTE des travaux réalisés dans le cadre de la CAM au cours de la période 2012-2013, parmi lesquelles se distinguent l’organisation du cours sur la migration internationale réalisé en coopération avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), dont le thème central fut “Perspectives et enjeux principaux de la migration internationale”, ainsi que des progrès enregistrés dans le cadre du processus de révision du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles,


CONSIDÉRANT la nécessité de l’ouverture de crédits pour le CIDI dans le programme-budget de l’Organisation des États Américains en vue d’assurer le fonctionnement adéquat de la CAM en tant que commission permanente du CIDI,

DÉCIDE :

1. De charger la Commission des questions de migration (CAM) de poursuivre la révision, la mise en œuvre et le suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles afin d’en optimiser les objectifs. La CAM présentera un rapport à l’Assemblée générale sur les résultats obtenus. 

2. De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré d’organiser, par le truchement de la CAM, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, en coopération avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un cours qui sera consacré en particulier à la relation existant entre la migration, le développement et les droits de la personne et dispensé à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, des services consulaires des États membres, du Secrétariat général et d’autres intéressés.
3. De charger le SEDI d’identifier les mécanismes efficaces et propices au financement durable et effectif du Rapport du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI), afin d’en assurer la continuité.

4. D’exhorter les États membres, les observateurs permanents et les organisations régionales, internationales et de la société civile ainsi que d’autres acteurs sociaux à envisager d’effectuer des contributions volontaires en faveur des activités de la CAM.

5. De charger la CAM de mener des consultations et des activités de coordination avec les États membres à travers les mécanismes et les tribunes intergouvernementaux traitant de la migration, de sorte que les liens existant entre la migration et le développement soient pris en compte dans le programme de développement pour l’après-2015, conformément aux droits humains des migrants, notamment les travailleurs migrants et leurs familles. 


6.
De charger la CAM d’effectuer des contributions, au moyen d’un rapport traitant des activités spécifiques menées par l’Organisation des États Américains dans le domaine de la migration qui sera adressé au président de l’Assemblée générale des Nations Unies avant le IIe Dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement, lequel est prévu pour octobre 2013. 

7.
De demander au Secrétaire général d’identifier et d’assurer la disponibilité des ressources nécessaires au fonctionnement de la CAM au cours du second semestre 2013 et de prendre en compte, au moment d’élaborer la proposition de programme-budget 2014 de l’Organisation, le nombre croissant de réunions tenues dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par suite de la création de la CAM en tant que commission permanente du CIDI.
8.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2778 (XLIII-O/13)
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU la Charte de l’Organisation des États Américains, en particulier ses chapitres VII, “Développement intégral” et XIII, “Le Conseil interaméricain pour le développement intégré”, ainsi que la Charte sociale des Amériques, 

AYANT VU ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 2741 (XLII-O/12), “Prorogation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009” ; AG/RES. 2739 (XLII-O/12), “Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré” ; AG/RES. 2740 (XLII-O/12), “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes” ; AG/RES. 2746 (XLII-O/12), “Renforcement du partenariat pour le développement intégré” et AG/RES. 2751 (XLII-O/12), “Promotion et incorporation de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégré”, lesquelles ont été adoptées par l'Assemblée générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), 
PRENANT EN COMPTE :


Que le Plan stratégique pour le développement intégré
/ est essentiel à la coordination des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ;


Que ce Plan stratégique établit un domaine d’intervention comportant deux niveaux stratégiques : le premier, qui est le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et les mécanismes institutionnels indispensables pour que les gouvernements et le Secrétariat général puissent mettre en œuvre le Plan ; le second, qui est le niveau programmatique, détermine une série de domaines prioritaires revêtant un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’Organisation des États Américains (OEA) possède des avantages comparatifs, afin d’assurer une mise en œuvre focalisée et effective du Plan ;


Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire” et que le CIDI est chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan,
CONSIDÉRANT :
Que le CIDI a engagé un processus de dialogue de fond dans le but d’appuyer la procédure de réflexion menée par les États afin de focaliser les travaux de l’OEA dans le domaine du développement intégré, de maximiser les ressources disponibles et de tirer profit de ses avantages comparatifs ;

Que le CIDI est le cadre dans lequel se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation visant à examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et à en améliorer le fonctionnement ;

Que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) devra examiner les modalités novatrices de coopération et les mécanismes de financement utilisés au sein de l’OEA en formulant, avec le soutien du Secrétariat, des recommandations et des directives visant à renforcer et à consolider ces modalités pour les relier aux mécanismes de financement existants et potentiels,

PRENANT NOTE de la Proposition d’ajustements du schéma de fonctionnement provisoire du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) (CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rev. 1 corr. 1), présentée par la présidence du Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes, 
AYANT VU l’article 79 de la Charte de l’Organisation des États Américains aux termes duquel chaque Conseil élabore son Statut et le soumet à l’approbation de l’Assemblée générale, 
CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 2739 (XLII-O/12), “Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré” prévoit d’éliminer la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et charge le CIDI de modifier son Statut et son Règlement ainsi que les règlements de ses organes ; que par ailleurs, cette résolution habilite et autorise le Conseil permanent à modifier les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans le cadre de l’exercice de révision des mandats effectué par les diverses commissions du Conseil permanent et du CIDI, le Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré a achevé de réviser et de classifier par thèmes les mandats correspondant à la période 2007-2012, comme en fait état le rapport portant la cote CIDI/doc.19/12, lequel a été convenu par le CIDI et transmis au Conseil permanent pour servir de contribution aux décisions que prendront les États membres à ce titre, 

DÉCIDE : 

I.
renforcement du DIALOGUE POLITIQUE 
 et de la coopÉration pour le dÉveloppement

1. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer à renforcer, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le dialogue politique de fond dans le cadre de ses réunions ordinaires mensuelles et à chercher des synergies et des complémentarités entre les questions à l’étude et les processus ministériels sectoriels. 

2. De charger le CIDI de réviser et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique de fond, ses priorités à long terme en tenant compte, entre autres, des lignes directrices ayant trait au processus de révision et de hiérarchisation des mandats émanant du Conseil permanent, afin de réaliser un traitement intégral du développement dans le Continent américain. 
3. De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes jusqu’à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale et de lui demander de soumettre ses recommandations au CIDI au plus tard le 15 avril 2014. 
4. De demander au CIDI de déterminer, au moment d’examiner les mesures éventuelles destinées à renforcer le CIDI, ses organes et les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, la nécessité de procéder à des modifications concernant le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris les statuts ou règlements de ces organes, et de les approuver, sous réserve d’adoption par l’Assemblée générale, s’il y a lieu. 

5. De charger le SEDI de continuer à maximiser les synergies au sein de ses départements et entre ces départements pour en accroitre l’efficacité, tirer parti des liens existant entre les domaines thématiques relevant de sa compétence et renforcer la formulation et la mise en œuvre de programmes, projets et activités.

Plan stratégique de partenariat pour le développement 

6. De proroger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 jusqu’au 31 décembre 2014. 
7. De charger le CIDI d’ouvrir un dialogue, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, portant sur la teneur du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré et d’examiner, entre autres instruments pertinents, les liens qu’entretient ce Plan avec la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action et portant sur la contribution des activités de l’Organisation des États Américains (OEA) en matière de développement par rapport aux contributions d’autres institutions du système interaméricain afin de déterminer les secteurs ayant une rentabilité et un impact relatifs, 
Adaptation des normes du Conseil interaméricain pour le développement intégré 
8. D’approuver les modifications apportées au Statut du CIDI (CIDI/doc.38/13) et au Statut de l’AICD (CIDI/doc.41/13), annexées à la présente résolution, et approuvées par le CIDI sous réserve d’adoption par l’Assemblée générale aux termes de sa résolution CIDI/RES. 289 (XXVI-O/13).
9. D’approuver les modifications apportées aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, contenues dans le document CIDI/doc.43/13. 
II.
RENFORCEMENT DES MÉCANISMES ET MODALITÉS DE COOPÉRATION

Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)

10. De reconnaître l’importance du FEMCIDI et les avantages qu’il a produits dans les États membres au moyen des activités de partenariat financées par ses soins, et de souligner la nécessité d’évaluer sa structure actuelle en vue de la renforcer et de l’adapter aux nouvelles réalités en matière de coopération dans le Continent américain. 
11. De reconnaître également les contributions volontaires des États membres au FEMCIDI et de réitérer qu’il importe de les maintenir et, si possible, de les augmenter.
12. De charger le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes de continuer de progresser, avec le soutien du Secrétariat, dans l’examen de la Proposition d’ajustements du schéma de fonctionnement provisoire du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) (CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rev. 1 corr. 1), de façon à présenter au CIDI, avant le 30 septembre 2013, ses recommandations visant l’établissement d’une structure définitive pour le fonctionnement du FEMCIDI.
13. De charger le CIDI d’examiner et d’approuver une structure définitive pour le fonctionnement du FEMCIDI, y compris toute modification normative, avant le 30 novembre 2013, de sorte que le SEDI puisse lancer, au plus tard le 31 janvier 2014, un appel à propositions de coopération dans le cadre de la structure définitive du FEMCIDI avec les contributions volontaires versées par les États membres en 2012.
Promotion et intégration d’autres mécanismes et modalités de coopération 
14. De souligner l’importance de la coopération multilatérale pour le développement intégré dans le cadre du FEMCIDI et d’appeler à son renforcement. 

15. De souligner l’utilité des cadres de coopération de base pour l’échange des connaissances techniques comprenant les activités d’aide technique ou de renforcement des capacités, selon le cas, en sus d’autres modalités de coopération. 

16. De charger le CIDI et ses organes subsidiaires de continuer de s’efforcer d’accroitre l’efficience et l’efficacité de la coopération au sein du FEMCIDI en vue de son renforcement et d’en conclure le processus de restructuration. 
17. De promouvoir le soutien des diverses modalités de coopération de l’OEA, soit la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, lesquelles constituent des mécanismes de transfert de connaissances, de solidarité et d’engagement envers la démocratie et le développement du continent. 

18. De charger le CIDI de promouvoir et de potentialiser les mécanismes et modalités de coopération actuels, en particulier le FEMCIDI, la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, en prenant en compte le fait que ces modalités contribuent au transfert de connaissances entre pays ayant différents niveaux de développement et constituent une passerelle pour la solidarité et l’engagement en faveur de la démocratie.

19. D’inviter instamment les États membres à tenir des réunions triennales rassemblant les hauts responsables de la coopération pour tracer l’orientation des politiques de partenariat au sein de l’Organisation. 

20. D’inviter instamment les autorités sectorielles à décider de la fréquence et du format le plus approprié pour leurs réunions ministérielles, de manière à mieux articuler le dialogue politique, à réduire les coûts et à prévoir des délais suffisants pour la planification, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs activités, et en particulier à envisager l’opportunité de tenir des réunions régulièrement, tout au plus une fois tous les trois ans.
21. D’inviter instamment les hauts responsables sectoriels à définir, dans le cadre de leurs commissions interaméricaines respectives, les orientations thématiques et les interventions concrètes qui permettent, dans la mesure du possible, d’orienter plus précisément la coopération pour le développement au sein de l’Organisation.
22. De demander au Conseil d’administration de l’AICD d’élaborer, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un guide d’orientations générales pour incorporer de nouvelles formes de coopération comme la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire afin de renforcer le partenariat pour le développement au sein de l’OEA, en prenant en considération les apports des États membres et des autres organes du CIDI à cet effet, ainsi que les efforts nécessaires pour assurer que la coopération pour le développement au sein de l’OEA soit efficace et axée sur les résultats. De charger en outre le CIDI d’envisager et d’approuver ces directives et de demander au Secrétariat général d’appuyer ces efforts en fournissant toutes les informations qui lui seront demandées. 
III. SUIVI ET RAPPORTS

23. De demander au SEDI de présenter, le 30 septembre 2013, un plan de travail annuel des activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et d’autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit tenir compte, entre autres, des instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion ainsi que la planification stratégique et l’évaluation mentionnées dans le programme-budget 2013 [AG/RES. 1 (XLIII-E/12)]. Par ailleurs, le CIDI devra recevoir un rapport trimestriel sur l’exécution, les modifications et la mise à jour de ce plan de travail.

24. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. … Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, paragraphe
6-A du Plan d’action de Nuevo León et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions antérieures portant le même titre. La teneur de la présente note de bas de page s’applique à toutes les mentions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré figurant dans la présente résolution.
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STATUT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Convenu lors de la 26e réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)

CHAPITRE I

NATURE ET OBJECTIF

Article 1.
Nature


Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation des États Américains (OEA). Il relève directement de l’Assemblée générale et est doté d’un pouvoir décisionnel en matière de partenariat pour le développement intégré. Il remplit le rôle de forum pour le dialogue interaméricain sur des problèmes d’intérêt continental reliés à ces questions.

Article 2.
Objectif


L’objectif du CIDI consiste à promouvoir un partenariat entre les États membres de l’OEA dans le but d’appuyer leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté. Le CIDI atteint ses objectifs au moyen de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le développement intégré.

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3.
Fonctions et attributions du CIDI


Les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:


a.
élaborer le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;


b.
formuler des propositions visant le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré;


c.
promouvoir, coordonner et superviser la mise à exécution du Plan stratégique;


d.
convoquer les réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, les réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions sectorielles ou spécialisées;


e.
proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de la sphère de compétence du CIDI afin de traiter de questions techniques particulières ou d’étudier des facettes spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f.
promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;

g. adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la réalisation des activités de coopération de l’AICD;


h.
convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et l’identification d’initiatives qui pourraient être mises en place dans le cadre du CIDI, y compris celles résultant de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains;

i. évaluer périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il juge pertinentes pour leur amélioration ainsi que pour une utilisation plus rationnelle des ressources, et faire rapport à l’Assemblée générale à ce sujet;

j. assurer la coordination et l’harmonisation des activités des organes subsidiaires du CIDI;

k. établir des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines;

l. recevoir et analyser les rapports et les recommandations de ses organes subsidiaires ainsi que les rapports des autres organes chargés de la mise en œuvre des projets du CIDI, et prendre les mesures appropriées à leur égard;

m. élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;

n. adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles mobilisées par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas fixé d’objectifs ou de conditions déterminés; 

o. approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute modification à celui-ci; 

p. approuver les orientations de politiques et priorités de sa propre initiative ou sur la recommandation de l’AICD pour l’élaboration, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;

q. examiner et, le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD, sur la base de la proposition du Conseil d’administration de l’AICD; 

r. participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation en ce qui concerne la coopération;

s. donner des directives au Secrétariat général et au Secrétariat exécutif au développement intégré (“le Secrétariat exécutif” ou “SEDI”) concernant la réalisation de tâches et d’activités d’appui en vue de la mise en œuvre des mandats confiés au CIDI et des fonctions qui lui sont attribuées;

t. approuver ou soumettre à d’autres organes, le cas échéant, les propositions de l’AICD visant à modifier les normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD;

u. autoriser les affectations budgétaires extraordinaires par prélèvement sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) destinées à des situations ou activités imprévues, et déterminer la source des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;

v.  exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 4.
Composition du CIDI, représentation et réunions


Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, dont les délégués les représentent aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte et dans les articles 19 à 21 du présent Statut. 

Article 5.
Organes subsidiaires du CIDI


Le CIDI est composé des organes subsidiaires suivants:

a. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement;
b. commissions spécialisées non permanentes (CENPES);

c. commissions interaméricaines;

d. commissions permanentes du CIDI;

e. autres organes subsidiaires et organismes que crée le Conseil.

Article 6.
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement 

L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI. L’AICD est composée d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré.
Article 7.
Fonctions de l’AICD

Les fonctions spécifiques de l’AICD, de son Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré sont définies dans le Statut de l’AICD.
Article 8.
Commissions spécialisées non permanentes 

Les CENPES sont des organes techniques et d’appui au CIDI qui interviennent dans le traitement de questions spécialisées ou dans l’examen de facettes spécifiques de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de la coopération adoptés par l’Assemblée générale. Elles sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée dès le jour de leur création, et leur nombre ne doit pas dépasser celui des domaines prioritaires.

Article 9.
Fonctions des CENPES

Dans leur sphère de compétence respective, les CENPES exercent les fonctions suivantes:

a. aider le CIDI à formuler les politiques générales et les programmes sectoriels du Plan stratégique;

b. coordonner et examiner les propositions de programmes, projets et activités de coopération qui seront financés par le FEMCIDI et les soumettre, en les assortissant de leurs recommandations, au Secrétariat exécutif en vue de leur examen par le Conseil d’administration de l’AICD;

c. examiner périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération et leurs résultats, et présenter au Conseil d’administration de l’AICD les recommandations qu’elles estiment pertinentes;

d. appuyer, dans leur sphère de compétence, la préparation des réunions du CIDI et de l’AICD;

e. exécuter les mandats spécifiques qui lui sont assignés par le CIDI et le Conseil d’administration de l’AICD et faire rapport à ces derniers à cet égard.
Article 10.
Composition des CENPES


Chaque commission spécialisée non permanente est composée d’un maximum de sept spécialistes dotés d’une compétence reconnue dans leur domaine de spécialisation et qui sont élus par le CIDI parmi les candidats proposés par les États membres pour un mandat dont la durée est fixée au moment de leur élection. Aucune commission ne peut compter plus d’un spécialiste de la même nationalité. Chaque commission élit son président.

Article 11.
Comité ad hoc de coordination des CENPES


Les présidents des CENPES constituent un comité ad hoc chargé de la coordination des activités sectorielles de coopération, dans une perspective globale, et d’apporter une contribution à la préparation des réunions du CIDI, auxquelles ils participent en tant que conseillers, sur demande.

Article 12.
Commissions interaméricaines du CIDI 


Le CIDI peut créer, avec l’accord des deux tiers des États membres, des commissions interaméricaines liées aux domaines prioritaires du Plan stratégique. Dans chaque cas, il détermine la nature, l’objectif, la structure et le fonctionnement des commissions créées.

Article 13.
Objectif des commissions interaméricaines


Les commissions interaméricaines ont pour objectif d’assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat dans un secteur déterminé, de donner suite aux mandats établis au niveau ministériel et d’identifier des initiatives multilatérales de coopération.

Article 14.
Composition des commissions interaméricaines


Les commissions interaméricaines sont composées des autorités sectorielles politiques et techniques accréditées par le gouvernement de chaque État membre.

Article 15.
Attributions des commissions interaméricaines


Dans leur sphère de compétence, les commissions interaméricaines ont pour attributions, le cas échéant, notamment:

a. de proposer et de promouvoir des politiques de partenariat pour le développement;

b. d’appuyer la préparation et le suivi de réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent;

c. de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes interaméricains de partenariat pour le développement; 
d. de formuler les directives appelées à régir le processus d’élaboration et de présentation de propositions de projets et d’activités de partenariat conformément au Plan stratégique de partenariat pour le développement, au Statut du FEMCIDI, au programme interaméricain pertinent et à d’autres documents y afférents; 

e. de définir et de mettre en œuvre des stratégies de canalisation et de mobilisation de ressources additionnelles en vue du financement de programmes, projets et activités de partenariat;

f. d’exercer toute autre attribution conforme à leurs objectifs, ainsi que les autres tâches que leur confient l’Assemblée générale ou le CIDI.

Article 16.
Le CIDI peut créer les commissions permanentes qu’il estime nécessaires pour faciliter son travail. Les commissions permanentes sont régies par le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI.

Article 17.
Autres organes subsidiaires et organismes du CIDI


La nature, l’objectif, la structure et le fonctionnement des organes subsidiaires et organismes que le CIDI décide de créer sont déterminés par le Conseil.

Article 18.
Fonctions et responsabilités du Secrétariat exécutif au développement intégré

Le Secrétariat exécutif au développement intégré s’acquitte des fonctions et responsabilités prévues dans le Statut de l’AICD. En outre, il incombe au Secrétariat exécutif au développement intégré:

a. d’épauler les efforts que déploient le CIDI et ses organes pour gérer et coordonner la participation d’autres organisations interaméricaines et internationales ainsi que des institutions de coopération des États membres et des pays observateurs permanents aux activités de coopération;

b. de coordonner, par le biais de mécanismes établis par le Secrétaire général, les activités de coopération que l’Organisation mène par l’entremise de tous ses services;

c. d’assumer la responsabilité, devant le CIDI et le Conseil d’administration de l’AICD, de la mise en œuvre et de la coordination des activités de coopération appuyées par l’OEA dans le cadre du CIDI, de l’utilisation des ressources allouées par les États membres pour leur exécution, ainsi que de leurs progrès et résultats. 

CHAPITRE IV

MODE DE FONCTIONNEMENT

Article 19.
Réunions ordinaires du CIDI


Pour l’exercice des fonctions qui lui sont conférées à l’article 3 du présent Statut, le CIDI tient des réunions ordinaires, au besoin, au moins une fois par mois, de préférence le dernier mardi du mois. Le Représentant permanent accrédité de chacun des États membres est le représentant titulaire de cet État aux réunions ordinaires du CIDI, et chaque État peut nommer les représentants suppléants et les conseillers qu’il estime nécessaires à sa représentation auprès du CIDI.

Article 20.
Réunions sectorielles ou spécialisées du CIDI


Le CIDI peut tenir des réunions sectorielles ou spécialisées au niveau ministériel ou à un niveau équivalent. Chaque État membre nomme un chef de délégation et les délégués suppléants et les conseillers qu’il estime nécessaires pour sa représentation à n’importe laquelle de ces réunions. Les réunions sectorielles ou spécialisées peuvent: 


a.
formuler des recommandations relatives aux politiques continentales;


b.
encourager des initiatives orientées vers l’élaboration et le renforcement de forums pour le dialogue continental;


c.
recommander la mise en place de programmes interaméricains spécialisés, sectoriels et intersectoriels propres à être incorporés au plan stratégique;


d.
recommander la création de commissions spécialisées non permanentes et d’autres organes subsidiaires et organismes du CIDI pour développer des thèmes spécialisés dans le cadre des priorités et de la sphère de compétence du CIDI. Au cours des réunions sectorielles ou spécialisées sont précisés la compétence, le fonctionnement et la composition des CENPES et des autres organes subsidiaires ou organismes dont la création est recommandée;


e.
examiner périodiquement l’exécution des activités de coopération et en évaluer les résultats, et formuler les recommandations qu’elles estiment nécessaires;


f.
adopter les mesures nécessaires pour assurer la tenue, dans les meilleures conditions, des futures réunions sectorielles ou spécialisées, et assurer le suivi approprié de leurs décisions.

Article 21.
Réunions extraordinaires du CIDI


Le CIDI peut tenir des réunions extraordinaires, additionnelles à ses réunions ordinaires mensuelles, afin d’examiner des questions spécifiques ou pour envisager les cas visés à l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains. Le représentant titulaire d’un État membre pour les réunions ordinaires exerce également les fonctions de représentant titulaire de cet État pendant les réunions extraordinaires, sauf lorsque, s’il s’agit d’une réunion extraordinaire tenue au niveau ministériel, l’État membre accrédite un autre chef de délégation pour le remplacer à cette réunion.

Article 22.
Élection du bureau du CIDI


Le bureau du CIDI est élu conformément aux normes établies dans le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, ou dans le Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du CIDI, selon le cas.

Article 23.
Quorum


Aux fins des réunions du CIDI, le quorum est constitué par la majorité simple des représentants des États membres.

Article 24.
Vote


Chaque État membre a droit à un vote. Les décisions du CIDI qui sont mises aux voix sont adoptées par un vote majoritaire de ses membres, sauf disposition contraire de la Charte, d’autres instruments interaméricains ou du présent Statut. Les décisions budgétaires exigent l’approbation de deux tiers des États membres. Les décisions concernant la procédure exigent l’approbation de la majorité fixée par le Règlement.

Article 25.
Commissions

Le CIDI peut créer les commissions ou groupes de travail qu’il estime nécessaires pour faciliter ses travaux, conformément aux dispositions de son Règlement.

CHAPITRE V

PLAN STRATÉGIQUE

Article 26.
Contenu et structure du Plan stratégique


Le Plan stratégique énonce les politiques, les programmes et mesures d’intervention dans le domaine de la coopération pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités en matière de coopération adoptées par l’Assemblée générale. Il est structuré à partir des programmes interaméricains de coopération. Le Plan stratégique est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire.

Article 27.
Programmes interaméricains de coopération


Les programmes interaméricains de coopération ont pour objet de faciliter le dialogue interaméricain sur le développement intégré, de consolider les programmes nationaux et de promouvoir la coopération en mettant l’accent sur les activités de portée multinationale qui prennent en compte la participation des pays relativement moins développés. Les programmes interaméricains de coopération incluent les objectifs, buts, stratégies, modalités et champs d’action, ainsi que les directives et mécanismes nécessaires à leur évaluation. Les projets et autres activités de coopération doivent s’inscrire dans ces programmes.
CHAPITRE VI

FINANCEMENT

Article 28.
Dispositions financières et budgétaires relatives au CIDI


En ce qui a trait aux dispositions financières et budgétaires, le CIDI: 


a.
formule des directives à l’intention du Secrétariat général, conformément aux articles 95 b et 112 c de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles pertinents des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, en vue de l’élaboration du programme-budget en matière de coopération, sur la base du Plan stratégique. De plus, il définit les moyens, les modalités et les sources de financement des programmes approuvés par les États membres;


b.
figure au titre d’un chapitre du programme-budget de l’Organisation, et est doté du FEMCIDI, dont le fonctionnement est régi par son propre Statut;


c.
établit, au cours de ses réunions ordinaires, les normes appelées à régir les mécanismes de financement et reçoit les annonces de contributions volontaires des États membres au FEMCIDI, en indiquant, au besoin, les sous-comptes respectifs;


d.
peut, au cours de ses réunions spécialisées ou sectorielles, proposer des initiatives visant à encourager et à faciliter les contributions de ressources financières, techniques et autres par les institutions publiques et privées des États membres et des États observateurs permanents ainsi que par les organisations internationales pour épauler l’élaboration des programmes interaméricains relevant de ses secteurs;


e.
assure l’évaluation de l’application des orientations du programme-budget qu’il aura établies.

Article 29.
Financement de la participation de membres des CENPES


Les crédits inscrits au programme-budget au titre de la coopération tiennent compte des dispositions nécessaires à la prise en charge, le cas échéant, des frais de participation des membres des CENPES aux réunions tenues.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 30.
Règlements du CIDI et de ses organes


Le CIDI adoptera son propre Règlement, celui de ses commissions interaméricaines et celui des autres organes subsidiaires et organismes.

Article 31.
Modification du Statut


Le CIDI peut proposer à l’Assemblée générale les modifications qu’il estime nécessaires. Toute proposition de modification à son Statut doit être soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.

Article 32.
Commission spéciale sur le commerce


La Commission spéciale sur le commerce (CEC) entre dans le cadre du CIDI en tant que commission spéciale, dont le mandat, la composition et la structure sont déterminés par les instruments qui la régissent.
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STATUT DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE 

POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD) 

(Approuvé à la Vingt-sixième Réunion ordinaire tenue le 30 avril 2013)

CHAPITRE PREMIER

NATURE ET BUT

Article premier

Nature

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée conformément aux articles 53, 54 a, 77, 93 et 95 c de la Charte, et aux articles 5 et 17 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).
Article 2

But


L’AICD a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après “activités de partenariat pour le développement”) dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI” (ci-après “Plan Stratégique”). 

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3

Fonctions


L’AICD a pour fonctions:

1. d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI; 

2. d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains; 

3. de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement; 

4. de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à l’AICD et en rendre compte; 

5. d’œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat.

6. d’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en œuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Article 4

Attributions

1. L’AICD exerce ses attributions dans le cadre de la Charte de l’OEA, en particulier de l’article 95 c, du Plan stratégique de partenariat, du CIDI; du Statut du CIDI; du présent Statut; du Statut du FEMCIDI, des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autres grandes lignes et directives que l’Assemblée générale ou le CIDI auront adoptées. 

2. L’AICD relève du CIDI.

3. Si l’AICD engage une action qui excède les attributions qui lui sont conférées par le présent article, le CIDI peut prendre les mesures qu’il estime pertinentes; il peut notamment enjoindre à l’AICD de reconsidérer cette action.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 5

Structure

L’AICD est doté de la structure suivante: 

1. Le Conseil d’administration. 

2. Le Secrétariat exécutif au développement intégré. 

Article 6

Conseil d’administration

1. Le Conseil d’administration est l’organe qui représente les États membres. Il a pour mission de promouvoir une efficience accrue dans l’administration des activités de partenariat pour le développement et de renforcer la capacité de l’Organisation à bénéficier de connaissances spécialisées dans le domaine de la coopération pour le développement. Il a aussi pour tâche de capter l’appui technique et des ressources des États membres, d’autres États ainsi que d’organisations des secteurs public et privé. 

Article 7

Composition du Conseil d’administration
1.
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées. 

2.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans. Les élections ont lieu une fois l’an pendant la réunion ordinaire du CIDI, tenue avant l’Assemblée générale de l’OEA, et sont organisées de telle sorte qu’un an après la première élection, il y ait quatre vacances et cinq l’année suivante, et ainsi en alternance chaque année. Le CIDI institue les procédures des élections, fixe leur date et choisit les modalités de détermination des vacances initiales. 

3.
Chaque État membre élu pour faire partie du Conseil d’administration doit nommer un représentant officiel qui, de préférence, doit posséder une expérience reconnue et des connaissances dans les activités liées aux programmes de coopération et de développement et à d’autres activités connexes. Cet État membre peut également nommer près le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers. 

4.
Le président du CIDI est membre ex oficio du Conseil d’administration avec voix consultative. 

Article 8

Participation aux réunions du Conseil d’administration
1. Chaque État membre du Conseil d’administration accrédite ses représentants au moyen d’une communication de sa Mission permanente adressée au Secrétaire général de l’Organisation.

2. Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix. 

3. Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants au Conseil.

4. Le Conseil d’administration permet, dans les conditions prévues par son Règlement approuvé par le CIDI, l’assistance et la participation à ses réunions et activités, sans droit de vote, d’États membres qui ne font pas partie du Conseil et, selon qu’il convient, d’Observateurs permanents, d’autres États et organismes internationaux qui ont apporté et se sont engagés à apporter un appui substantiel aux programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation des États Américains. 
Article 9

Fonctions du Conseil d’administration


Le Conseil d’administration est chargé:

1. de superviser, d’analyser et d’évaluer la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement, conformément aux grandes lignes programmatiques et de politique approuvées par le CIDI ; 

2. d’apporter l’orientation opérationnelle au Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projet de partenariat pour le développement conformément aux directives politiques et programmatiques retenues par le CIDI ; 
3. de décider de la mise en œuvre et du niveau de financement des activités de partenariat pour le développement conformément au Statut du FEMCIDI et aux recommandations qu’auront formulées les CENPES;

4. de tracer les grandes lignes et de définir des stratégies pour la mobilisation de fonds additionnels en vue du financement des activités de partenariat; 

5. de recommander aux fins d’approbation par le CIDI, selon le cas, des directives générales pour l’allocation de ressources mobilisées par l’AICD et dont l’emploi n’est pas assujetti par les donneurs à des fins et à des limites déterminées; 

6. de superviser la gestion de toutes les ressources confiées à l’AICD et soumettre à ce sujet des rapports au CIDI quand celui-ci en fait la demande; 

7. d’autoriser l’ouverture de sous-comptes sectoriels du FEMCIDI, selon qu’il convient, dans le cadre des priorités du Plan stratégique, conformément à l’article 9 du Statut du FEMCIDI; 

8. d’approuver des directives pour la constitution de fonds spécifiques et fiduciaires liés aux objectifs et activités de l’AICD et l’allocation de ces fonds conformément aux accords conclus avec les donneurs; 

9. d’adopter les grandes lignes générales habilitant l’AICD à conclure avec des banques et d’autres institutions financières des accords relatifs à la gestion de ses ressources financières; 

10. de soumettre au CIDI pour examen le projet annuel de budget de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités arrêtées par le CIDI;

11. de proposer au CIDI pour examen, le cas échéant, des amendements aux normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD, ou pour leur acheminement aux organes compétents; 

12. d’approuver, dans le cadre des politiques définies par le CIDI, et dans le but d’augmenter les ressources, des grandes lignes permettant à l’AICD d’encourager des relations de coopération avec les Observateurs permanents, d’autres États, des organisations nationales et internationales, des entités et d’autres personnes; 

13. de soumettre des rapports au moins chaque semestre sur les activités de l’AICD au CIDI et, le cas échéant, à d’autres entités et à d’autres personnes. 

Article 10

Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), qui est un organe du Secrétariat général, remplit aussi l’office de Secrétariat exécutif de l’AICD et est identifié dans les normes et règlements de celle-ci et dans les documents officiels comme étant le “Secrétariat exécutif au développement intégré.”

Article 11

Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré

Le Secrétariat exécutif au développement intégré a pour fonctions:

1. d’aider les États membres à renforcer le partenariat pour le développement par le recours à l’échange de données d’expériences, à la réalisation d’actions conjointes, au soutien mutuel et à la coordination entre les organismes des États membres chargés de la coopération pour le développement, et entre les entités publiques et privées des États membres. À cette fin il doit:

a. Conduire l’évaluation initiale de toutes les requêtes d’activités de coopération présentées.

b. Préparer la proposition de programmation d’activités du partenariat pour le développement (ci-après “la Proposition de programmation”) en tenant compte des grandes lignes qui auront été tracées dans le Plan stratégique en matière de coopération.

c. Réaliser une évaluation des résultats de la mise en œuvre des projets et des activités pour l’insertion de cette évaluation dans les rapports au Conseil d’administration; 

2. d’élaborer, de promouvoir et de mettre en œuvre les initiatives et les accords de coopération avec les organismes de coopération et de développement et des institutions publiques et privées des États membres, des États Observateurs permanents et d’autres États, ainsi qu’avec des organisations internationales, des organismes régionaux et internationaux de coopération, avec des institutions financières et avec d’autres entités afin de: 

a. Faciliter le captage et la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières.

b. Promouvoir la coopération horizontale, en tant qu’élément important des activités de partenariat pour le développement, au moyen d’une coordination accrue et de la création des mécanismes nécessaires. 

c. Promouvoir le développement des ressources humaines par le biais de programmes de bourses et de formation, d’échanges de cadres et d’universitaires, par la mise en place de systèmes d’éducation à distance et d’autres activités similaires. 
d. Promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées, identifier les ressources et concerter les offres et les demandes de coopération, en compilant, traitant et disséminant les informations afin de faciliter et d’encourager les actions conjointes et le transfert de technologies connexes ;.

3. de fournir un appui aux institutions des États membres sur leur demande, notamment à celles des pays dont l’économie est petite et moins avancée, pour identifier, élaborer des projets et des activités financés par le FEMCIDI et faciliter, leur mise en œuvre et leur coordination ;

4. de créer des activités et d’administrer des projets qui doivent être financés par des ressources captées par l’AICD ou qui lui ont été confiées ; 

5. de fournir un appui spécifique aux institutions des États membres qui en font la demande, avec des ressources fournies à cette fin pour faciliter l’élaboration, l’administration et l’évaluation des projets et des activités financés avec des ressources qui ne proviennent pas du FEMCIDI;

6. d’administrer et d’autoriser l’engagement et le décaissement des ressources du FEMCIDI, des fonds spécifiques et d’autres avoirs confiés à l’AICD, conformément aux normes et accords pertinents;

7. de soumettre régulièrement au Conseil d’administration, au CIDI et, selon qu’il convient, aux apporteurs de ressources, des rapports sur la marche des projets et activités, sur les résultats obtenus durant leur mise en œuvre, sur les fonds mobilisés et leur situation et sur autres ressources confiées à l’AICD;

8. d’apporter un appui au CIDI pour l’élaboration, l’actualisation, et l’évaluation du Plan stratégique et des Programmes interaméricains;

9. de recommander au Conseil d’administration l’apport d’amendements aux normes et règlements concernant le personnel, le budget, le financement et l’administration de l’AICD;

10. de fournir les services d’appui nécessaires au fonctionnement adéquat du Conseil d’administration;

11. de soumettre au Conseil d’administration pour examen le projet de budget annuel de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités retenues par le CIDI;
12. de coordonner l’appui des unités, bureaux et autres organes de l’Organisation pour l’accomplissement des fonctions de l’AICD;

13. d’exercer toute autre fonction que lui assignent le CIDI ou le Conseil d’administration. 

Article 12

Directeur général de l’AICD

1. Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.. 

2. Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI. Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres du CIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration. 

3. Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds. 

Article 13

Fonctions du Directeur général


Le directeur général a pour fonctions:

1. de diriger le Secrétariat exécutif dans l’accomplissement de ses fonctions, conformément á la Charte de l’OEA, au Statut du CIDI, au Statut de l’AICD et à d’autres normes et réglementations pertinentes de l’Organisation;

2. de mener à bien les activités techniques, opérationnelles et administratives que le Conseil d’administration et le Secrétaire général lui confient dans le cadre des normes et règles de l’Organisation, ainsi que des directives politiques définies par le CIDI dans son domaine de compétence respectif ; 
3. de soumettre des rapports au Conseil d’administration, au CIDI et au Secrétaire général sur le financement, les opérations, les activités de partenariat pour le développement et sur d’autres activités de l’AICD; 

4. de participer avec voix consultative aux réunions du Conseil d’administration et du CIDI, ainsi qu’à d’autres activités du CIDI; 

5. de diriger la mise en œuvre des stratégies de mobilisation de ressources financières, techniques et autres dans le cadre des directives approuvées par le Conseil d’administration et, à cette fin, conclure les accords de coopération pertinents, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général;

6. de nommer le personnel de l’AICD, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général, en tenant compte de l’article 113 de la Charte;

7. de représenter l’AICD dans l’exercice des fonctions pertinentes définies dans le présent Statut;

8. d’assurer la coordination de l’appui des unités, bureaux et autres services de l’Organisation qui s’avère nécessaire à l’accomplissement des fonctions de l’AICD.

Article 14

Ressources


1.
Les ressources destinées à financer les activités de partenariat pour le développement sont groupées dans les fonds suivants: le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI); les fonds spécifiques; les fonds fiduciaires et le Fonds ordinaire de l’Organisation, dans la mesure du possible. Toutes les ressources du FEMCIDI continueront d’être inscrites au programme-budget de l’Organisation qui est approuvé chaque année par l’Assemblée générale.


2.
L’AICD gère également d’autres ressources qu’il mobilise ou qui lui sont confiées. 


3.
Le Secrétariat général établit un Fonds d’opérations de l’AICD destiné au financement des frais de supervision, d’administration et d’autres dépenses générales liées au Secrétariat exécutif. Ce Fonds est géré exclusivement par le Secrétaire exécutif et est alimenté par: 


a.
un virement prélevé sur le Fonds ordinaire du montant total des ressources inscrites au chapitre V du programme-budget de l’OEA, à l’exclusion i. du montant affecté à l’Objet 3 (bourses) de ce chapitre et ii. des montants décaissés directement par le Sous-Secrétariat à la gestion pour régler les salaires, émoluments et tout autre dépense due au personnel du Secrétariat exécutif. Ce virement sera effectué chaque trimestre, proportionnellement au pourcentage des recettes budgétaires destinés au Fonds ordinaire et reçues par le Secrétariat général;


b.
les contributions au titre de l’appui administratif et la supervision technique provenant des Fonds spécifiques et de Fonds fiduciaires gérés par l’AICD;

c.
les intérêts provenant de ce Fonds; 


d.
diverses autres ressources que reçoit l’AICD ou le Secrétariat général au nom de l’AICD. 

Aucune partie de cette disposition ne sera interprétée comme entravant le financement des salaires d’un personnel temporaire bénéficiant d’un contrat à durée limitée à l’aide de ressources du FEMCIDI, conformément à l’article 11 du Statut du FEMCIDI. Il en est de même pour le financement du personnel à l’aide des fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires, dans la mesure où le permettent les conditions qui régissent ces Fonds. 


4.
Le Secrétariat général établit un Fonds destiné au financement des programmes de bourses et de perfectionnement de l’AICD. 

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

Langues et documents

1. Les langues officielles de l’AICD sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais. 

2. Le Conseil d’administration a deux langues de travail, qu’il choisit lui-même. Pour ses réunions ordinaires, les documents de travail seront disponibles dans les langues de travail, et l’interprétation sera assurée dans ces deux langues. Néanmoins, les États membres de l’Organisation peuvent présenter la proposition écrite dans l’une quelconque des langues officielles de l’AICD. 

3. Les rapports, le Règlement, les décisions du Conseil d’administration et tout autre document officiel de l’AICD publié sous sa forme finale est diffusé dans les langues officielles de l’AICD. Tous les autres documents de l’AICD peuvent être diffusés dans les langues de travail.

Article 16

Coûts des services d’appui au Conseil d’administration et du personnel

du Secrétariat exécutif


Les coûts d’infrastructure et de personnel du Secrétariat exécutif, les services de conférences et d’appui logistique au Conseil d’administration sont supportés par le Secrétariat général, dans les conditions prévues par les dispositions pertinentes du Statut du FEMCIDI. 

Article 17

Appui des bureaux hors siège du Secrétariat général


L’AICD utilise les services des bureaux hors siège du Secrétariat général, là où ils existent, conformément aux dispositions en vigueur. 

Article 18

Programme de bourses et de formation

1. L’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, administre le Programme de bourses et de formation, dans le cadre des normes qui régissent le programme et en conformité avec les politiques et priorités approuvées par le CIDI et les règles pertinentes. Il en fait rapport au CIDI.

2. Le Fonds ordinaire continuera de financer le Programme de bourses et de formation. Cependant, le Secrétariat exécutif élaborera une stratégie de mobilisation de ressources dans le but de renforcer le Programme de bourses et de formation en tenant compte, entre autres, du Fonds d’investissement des bourses, afin que ledit Programme parvienne à une autonomie financière complète.

Article 19

Révision


Au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur du présent Statut, et à partir de cette date périodiquement, le CIDI entreprendra un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD. À l’issue de cet examen, il présentera ses recommandations à l’Assemblée générale. 

Article 20

Règlement


Le Conseil d’administration élabore son Règlement qui sera soumis pour approbation au CIDI. 

Article 21

Modifications


L’Assemblée générale peut de sa propre initiative ou sur la requête du CIDI modifier le présent Statut. 

Article 22

Entrée en vigueur


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale. 

AG/RES. 2779 (XLIII-O/13)

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES

 EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RÉAFFIRMANT que, en son article 2, la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, notamment “[f]avoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel” et d’“[é]radiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent”,
CONSIDÉRANT que la Charte de l’OEA déclare que les États membres accorderont “une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l'encouragement de l'éducation, de la science et de la technologie, et de la culture orientées vers l'amélioration intégrale de la personne humaine, fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès” et dispose, en ses articles 77 et 93, que les Conseils créeront les organes subsidiaires et les organismes qu'ils estiment nécessaires au meilleur exercice de leurs fonctions,
RAPPELANT que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de “promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté ”, et qu’il prévoit que cet organe “réalise ses objectifs au moyen de la mise en œuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré”, 
AYANT VU que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009
/, dont la validité a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2013 par la résolution AG/RES. 2740 (XLII-O/12) adoptée lors de la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Cochabamba (Bolivie), retient comme domaines sur lesquels porteront les activités de partenariat les suivants : développement social et création d’emplois productifs ; éducation ; diversification et intégration économiques, libéralisation du commerce et accès aux marchés ; développement scientifique et échange et transferts de technologies ; renforcement des institutions démocratiques ; développement durable du tourisme ; développement durable et environnement ; culture,
RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré,
RÉAFFIRMANT que la Charte sociale des Amériques souligne “la détermination et l'engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes”,
RAPPELANT que la Charte sociale des Amériques reconnaît que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement,
TENANT COMPTE du processus d’élaboration actuel du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques,
RÉAFFIRMANT les mandats en vigueur et les mandats de procédure, lesquels ont été confiés par les États membres au Secrétariat général pour la période allant de 2007 à 2012, attribués au CIDI et validés par le processus d’analyse effectué par le Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré et reconnus dans le document CIDI/doc.20/12 intitulé “Mandats en vigueur et mandats de procédure établis dans le domaine du développement intégré (2007-2012)” ; réaffirmant également le rapport du groupe de travail précité (CIDI/doc.19/12), lequel a été transmis et présenté par le CIDI au Conseil permanent,
RECONNAISSANT que dans le cadre du processus de réflexion et de consultation entrepris en 2007 pour renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, le Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI a mis en œuvre un plan et une méthode de travail faisant l’objet des documents CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1. corr. 1 et CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.44/11, respectivement, étant donné qu’il subsiste une série de questions de fond relatives au renforcement du dialogue politique et du partenariat pour le développement que le Groupe de travail devra continuer d’analyser et d’étudier afin de présenter ses recommandations au CIDI,
PRENANT EN COMPTE le fait que le CIDI a entrepris un processus de dialogue sur des questions de fond liées au développement, en vue de positionner de manière précise et efficace les activités de l’OEA en matière de développement intégré et afin de les optimiser, ainsi que les ressources existantes, de mieux coordonner le dialogue politique et de tirer parti de ses avantages comparatifs,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les activités et déclarations issues des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, 

RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement réunis aux Quatrième, Cinquième et Sixième
/
/ Sommets des Amériques, tenus respectivement à Mar del Plata (Argentine) en 2005, à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009 et à Cartagena de Indias (Colombie) en 2012, ont reconnu :
a. les contributions des ministères du travail à la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ainsi que les efforts déployés pour promouvoir le travail décent, digne et productif ;
b. le lien solide qui existe entre l’investissement dans les ressources humaines et le développement et le fait qu’il importe de s’adapter à l’évolution des besoins et aux priorités pour le développement en intégrant pleinement le concept d’innovation dans les piliers se rapportant au développement ;
c. le fait que “la croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises et stimuler tant l’esprit d’entreprise que l’activité vigoureuse de l’entreprise”, 
et ont décidé :
d. d’“[e]ncourager la croissance économique assortie d'équité et d'inclusion sociale au moyen du renforcement des coopératives, des petites et moyennes entreprises et microentreprises, y compris les industries du secteur culturel, ainsi que les initiatives d'économie populaire et d'autres unités de production, d'innovation et de compétitivité dans les pays des Amériques”, de “favoriser et [d’]appuyer, selon le cas, des initiatives qui élargissent la contribution des TIC à l’innovation, à l’entrepreneuriat, à la productivité et à la compétitivité, à l’émergence des petites et moyennes entreprises et microentreprises, ainsi qu’à la croissance économique dans le contexte du développement durable” ainsi que de “développer et renforcer, selon le cas, les stratégies et les politiques d’emploi visant la jeunesse”,
RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions ci-après, adoptées par l’Assemblée générale et qui portent sur la promotion de la responsabilité sociale des entreprises du Continent américain : AG/RES. 1573 (XXVIII-O/98), “Proposition de transformation de la Conférence interaméricaine des ports en Commission interaméricaine des ports” ; AG/RES. 2691 (XLI-O/11), “Appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes” ; CIDI/CIP/RES. 117 (VII-12), “Plan d’action de Lima 2012-2013” et AG/RES. 2743 (XLII-O/12), “Rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaire chargés du tourisme” ; renouvelant par ailleurs l’importance de tous les paragraphes du préambule de ces résolutions,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les rôles différents, bien qu’interdépendants, de tous les groupes intéressés, y compris les gouvernements, les entreprises, la société civile, les groupes autochtones et les communautés locales organisées, les établissements universitaires et les personnes et communautés directement touchées par les activités des entreprises dans la création d’emplois, la lutte contre la pauvreté absolue et l’élimination des inégalités dans le Continent américain,
PRENANT EN COMPTE le rôle que peuvent jouer les partenariats publics-privés dans l'éradication de la pauvreté et de la faim au sein des populations vulnérables, ainsi que dans la mise en œuvre de stratégies nationales et de plans d'action gouvernementaux pour l'amélioration des services sociaux, et que les deux secteurs devraient œuvrer dans le sens d'un renforcement des pratiques durables pour réaliser ces objectifs,
RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2705 (XLII-O/12), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” reconnaît qu’il importe “de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique”, et demande au “Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain”,
RECONNAISSANT que la conservation du milieu marin dans tout le Continent américain revêt une importance capitale en raison des contributions économiques, sociales et environnementales des ressources et écosystèmes marins, en particulier pour les îles, les États côtiers et les communautés du littoral dans la perspective de la réalisation des objectifs de développement durable,
AYANT VU le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR-XX/doc.5/12 rev. 1), le rapport du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (CIDI/TUR-XX/doc.12/13) et la résolution CIDI/RES. 284 (XXII-O/12), “Approbation du Statut et du Règlement du Fonds continental du tourisme”,
CONSIDÉRANT que le concept de “Tourisme conscient” est en cours d’élaboration et fait l’objet de discussions dans des forums internationaux, et que certains pays l’ont inclus dans leurs politiques publiques en raison de sa contribution potentielle aux objectifs de développement et d'inclusion sociale,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’il est important de poursuivre, s’il y a lieu, le processus d’élaboration du concept de “Tourisme conscient”, lequel mettrait l’accent sur les concepts de tourisme responsable, éthique, durable et accessible à tous, en faisant ressortir la portée de l’expérience de vie qui naît du tourisme et son potentiel en tant qu’expérience transformatrice pour l’individu,
RECONNAISSANT l’utilité fondamentale des résolutions du CIDI ainsi que le processus engagé par la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement dans le but d’examiner des résolutions tant “omnibus” qu'individuelles et ainsi de rationaliser plus efficacement le processus de négociation sur le plan du coût et du temps,
DÉCIDE : 

I. RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 

1. De réaffirmer la priorité que les États membres accordent au développement intégré, l’un des quatre piliers de l’Organisation des États Américains (OEA).
2. De prendre note du Rapport du Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré (CIDI/doc.19/12) et, à cet égard, de réaffirmer l’inventaire des mandats en vigueur et des mandats de procédure, y compris les plans et programmes interaméricains, ainsi que les documents provenant des réunions ministérielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

3. De demander au Secrétariat général de continuer à offrir son appui aux États membres dans la réalisation des objectifs et buts visés dans les mandats et documents référencés au paragraphe précédent.

4. De charger le CIDI de réexaminer et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique sur des questions de fond, ses priorités à long terme en tenant compte, entre autres, des orientations qu’établira le Conseil permanent sur le processus de révision et de hiérarchisation des mandats, en vue de traiter de manière intégrale la question de développement dans le Continent américain.
II. RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

5. En ce qui concerne la tenue de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et la commémoration du 50e anniversaire de la CIMT :
a. de remercier le Gouvernement de la Colombie et d’accepter avec satisfaction son offre d’accueillir la Dix-huitième CIMT et de commémorer le 50e anniversaire de la CIMT à Medellín (Colombie) les 11 et 12 novembre 2013 ; 
b. de féliciter les ministres du travail des Amériques pour la commémoration du 50e anniversaire de la CIMT, ainsi que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), tous deux organes consultatifs de la CIMT ;
c. de rendre hommage aux importantes contributions de la CIMT, tout au long de ses cinquante années d’existence, dans le domaine de l’institutionnalisation du dialogue social à l’échelle continentale, du renforcement des ministères du travail et du positionnement des politiques du travail et de l’emploi dans les programmes nationaux au profit de millions de travailleurs de la région, et de rendre hommage également au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) pour son utilité et son efficacité en tant que mécanisme de coopération régionale dans le domaine du travail ; enfin, de réitérer son engagement de continuer à le soutenir. 

6. En ce qui concerne le Rapport du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et la tenue du Vingt-et-unième Congrès : 
a. de remercier le Gouvernement et le peuple de l’Équateur pour avoir accueilli le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et de faire sien le Consensus de Quito sur le tourisme conscient dans les Amériques (CIDI/TUR-XX/doc.5/12 rev. 1) et, en particulier, les instructions ci-après, transmises à la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) pour que, avec l’aide du Secrétariat général de l’OEA, elle prenne les mesures suivantes :
i. assurer le suivi des mandats issus des Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ; 

ii. élaborer un plan de travail annuel afin de disposer d’un instrument permettant d’encourager le développement du secteur touristique des Amériques ;
iii. mettre au point, dans le cadre de son plan de travail annuel, une stratégie visant à accroître les contributions volontaires au Fonds continental du tourisme ;
iv. soumettre un rapport sur les activités du Fonds continental du tourisme au Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ;

v. formuler une stratégie de promotion de la participation de membres associés à ses activités, conformément à l’article 19 du Règlement de la CITUR ;
vi. promouvoir, en coordination avec les secteurs pertinents de l’OEA, la création de mécanismes qui permettront d’échanger des données d'expériences en matière de politiques publiques et des pratiques optimales et renforcer, coordonner et suivre les mesures entreprises dans les États membres pour prévenir, combattre et éliminer la traite des personnes sous toutes ses modalités ; 

b. de remercier le Gouvernement du Honduras pour son offre d’accueillir le Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, convoqué pour les 5 et 6 septembre 2013 à San Pedro Sula (Honduras), dont le thème sera : “Le géotourisme au profit des communautés” ; d’inviter instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à participer à ce Congrès ; de même, de promouvoir la participation de la société civile, s’il y a lieu ;
c. de saluer la présentation de projets s’inscrivant dans le cadre du Fonds continental du tourisme et de demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré de présenter, au 30 juillet 2013, un rapport sur le niveau d'exécution du premier cycle de programmation du Fonds ; 
d. de remercier les gouvernements de la Barbade, du Belize, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique et de Trinité-et-Tobago pour leurs contributions au fonds d’amorçage du Fonds continental du tourisme et d’inviter les autres États membres, le secteur privé et les organisations internationales à envisager de verser des contributions volontaires à ce Fonds ; et de demander aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de fixer des dates pour la deuxième convocation relative aux projets.
III. COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES

7. En ce qui concerne les activités de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT), d’appuyer la convocation de la Huitième Réunion ordinaire de la COMCyT au siège du Secrétariat général de l'OEA pour les 14 et 15 novembre 2013 et de souligner l’importance, au regard de la COMCyT, de continuer de contribuer à la mise en œuvre du Plan d’action de Panama : “La science, la technologie et l’innovation translationnelles : La connaissance au service de la compétitivité et de la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rev. 4), et de soutenir le fonctionnement efficace et soutenu des groupes de travail créés dans le cadre de ce Plan ainsi que le lancement d’initiatives concrètes et de mécanismes de coopération aux fins d’application.
8. En ce qui concerne les travaux de la Commission interaméricaine des ports (CIP), de remercier le Gouvernement de la Colombie pour son offre d’accueillir la huitième réunion ordinaire de la CIP et la quatorzième réunion de son Comité exécutif à Cartagena de Indias (Colombie) du 10 au 13 septembre 2013 et d’accepter son offre ; et d’appeler les États membres à participer à ces réunions en y dépêchant leurs plus hautes autorités portuaires. 

IV. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

9. En ce qui concerne les investissements dans le renforcement des capacités individuelles et institutionnelles : 

a. D'exhorter les États membres à soutenir l'enseignement à tous les niveaux et selon toutes les modalités ;
b. de demander au Secrétariat général de continuer à renforcer, selon une approche globale impulsant l'égalité des chances et l'amélioration des conditions de vie, le renforcement des capacités individuelles et institutionnelles dans les États membres comme suit : 
i. en forgeant des partenariats stratégiques qui renforcent dûment les programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement actuels de l’OEA, conformément aux principes et buts du Manuel de procédures appelé à régir les Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA ;
ii. en appuyant des initiatives pour réduire l’écart dans le domaine numérique et informationnel et à renforcer le Portail éducatif des Amériques ;
iii. en promouvant le Fonds Leo S. Rowe, programme de l’OEA de prêts étudiants intervenant dans toute la région, en particulier dans les pays sous-représentés ;
iv. en régionalisant les activités destinées à améliorer les échanges d’information au moyen du recours, entre autres, à la Plate-forme d’échange de l’enseignement supérieur en tant qu’espace virtuel d’échange, de stockage et de cartographie de projets et de travaux de recherche ;
c. de charger le Secrétariat général d'effectuer une analyse et de soumettre un rapport au CIDI sur les options les plus efficaces et les plus rentables permettant à l’OEA de continuer à renforcer le développement des capacités individuelles et institutionnelles des États membres, en tenant compte de la capacité et des avantages comparatifs du Secrétariat, des sources actuelles et potentielles de financement et d’autres activités et mécanismes liés à : 

i. la création d'autres programmes de prêts étudiants en collaboration avec les États membres et d’autres institutions compétentes ; 

ii. la diffusion de connaissances qui prennent en compte les réalités et les besoins des États membres ;
iii. l'adoption d'une approche intégrale dans les initiatives de renforcement des capacités individuelles et institutionnelles avec la participation d’établissements d’enseignement à travers le système et de partenaires gouvernementaux et internationaux afin de surmonter conjointement les difficultés en matière d’éducation et ce, au profit du développement durable et de long terme de l’éducation.
10. En ce qui concerne le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques :
a. de charger le Secrétariat général de continuer d’exécuter ce Programme au moyen de diverses activités de recherche et d’analyse, de formation professionnelle et de ressources éducatives ainsi que de coopération et d’échange d’information, et de s’efforcer de créer un groupe de consultation virtuel composé de représentants des ministères compétents des États membres, notamment les ministères de l'éducation, et un cadre de coopération incluant la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire au profit de l’aide technique entre institutions des États membres en matière d’éducation pour une citoyenneté démocratique ;
b. de charger le Secrétariat général de poursuivre, à titre de suivi de la Déclaration de Medellín : “Jeunesse et valeurs démocratiques” de 2008 et de la Déclaration de Quito de 2009, les travaux qui s’inscrivent dans le cadre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et, en collaboration avec d’autres secteurs de l’OEA, de continuer d’élargir la participation éclairée et responsable des jeunes des Amériques aux activités du Programme et à celles d’autres instances compétentes du système interaméricain ;
c. d’encourager le Secrétariat général à prendre en compte la résolution intitulée “Enseignement de la démocratie” (A/RES/67/18), adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies par consensus, aux termes de laquelle cette dernière reconnaît que l’éducation est indispensable au renforcement des institutions démocratiques.
11. En ce qui concerne le renforcement des microentreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production :
a. de demander au Secrétariat général d’épauler les efforts consentis par les États membres pour renforcer la compétitivité des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production de sorte à contribuer à la croissance économique, à la création d'emplois et à l'éradication de la pauvreté dans les pays du continent par les moyens ci-après :

i. en encourageant la productivité, la compétitivité et l’innovation et en facilitant aux MPME, coopératives et autres unités de production l’accès au marché, tout en renforçant le cadre institutionnel qui les soutient ;
ii. en encourageant l’association et la participation des MPME ainsi que des coopératives et autres unités de production aux chaînes d’approvisionnement par une amélioration de la qualité de la gestion et du marketing, au moyen d’activités comme l’utilisation de l’Internet et des technologies de l’information et de la communication ; 
iii. en accélérant le développement des MPME ainsi que des coopératives et autres unités de production au moyen du transfert des leçons apprises et de l’échange de pratiques optimales ;
b. de remercier les États membres qui appuient les MPME, en particulier le Gouvernement des États-Unis pour le versement de ses contributions par l’intermédiaire du projet “Création de centres de développement de la petite entreprise dans les pays de la CARICOM » (SBDC, selon le sigle anglais) ainsi que le Service brésilien d’appui aux microentreprises et petites entreprises (SEBRAE) et l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour leur appui à la réalisation du Troisième Dialogue interaméricain des hauts fonctionnaires chargés des MPME, intitulé “Politiques publiques de promotion de la compétitivité, de l’innovation et de l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME)” qui aura lieu à São Paulo (Brésil) du 8 au 10 juillet 2013 ;
c. de reconnaître l’importance que revêt l’entrepreneuriat dans le développement économique et social à long terme dans les États membres, en particulier ceux dotés d’économies plus petites et plus vulnérables, car il permet aux jeunes de participer pleinement aux activités économiques et aux avancées commerciales et technologiques mondiales et de reconnaitre, de même, l'importance des programmes qui contribuent à l'inclusion et à la cohésion sociales, en gardant à l’esprit d’autres initiatives qui encouragent le développement intégral des jeunes dans le Continent américain, et d’appeler les institutions financières internationales et régionales, les observateurs permanents et les bailleurs du secteur privé à contribuer financièrement aux initiatives d’entrepreneuriat organisées par le Secrétariat général en partenariat avec le Young Americas Business Trust (YABT), entre autres. 
12. En ce qui concerne le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) :
a. de rendre hommage au leadership exercé par le Chili, les États-Unis, la République dominicaine et la Colombie durant leurs mandats de présidents pro tempore du RIAC en 2009, 2010, 2011 et 2012, respectivement, et en tant que pays d’accueil du Forum de compétitivité des Amériques (FCA) ; de remercier la République du Panama en sa qualité de président pro tempore du RIAC pour 2013 et pays d’accueil du Septième FCA, lequel se déroulera à Panama du 2 au 4 octobre 2013 ;
b. de demander au Secrétariat général de l’OEA de faire en sorte que le Département du développement économique, du commerce et du tourisme, agissant en qualité de secrétariat technique, continue d’appuyer la réalisation des FCA et des réunions et initiatives du RIAC. 
13. En ce qui concerne la promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans le Continent américain : 
a. d’appeler les gouvernements des États membres à promouvoir, entre le secteur privé en général et d’autres parties intéressées, des initiatives, outils et pratiques optimales de RSE, en plaçant un accent particulier sur l’amélioration de la participation effective de la communauté, d’autres acteurs sociaux, dont la société civile, les peuples autochtones et d’autres parties intéressés, le respect des droits de la personne, en particulier les besoins des pays en développement, pour ainsi contribuer à l’établissement d’un climat stable et propice aux investissements et à la réalisation, dans toute la région, des objectifs du Millénaire pour le développement établis par les Nations Unies. Au nombre de ces initiatives et outils pertinents figurent, selon le cas, la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’Organisation internationale du Travail (OIT) ; le Pacte mondial des Nations Unies ; les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme ; la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables et les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, qui mettent en œuvre le cadre de travail des Nations Unies “Protéger, Respecter et Remédier” ; 
b. d’inviter les États membres à soutenir les initiatives qui visent le renforcement de leur capacité de gestion et de développement des ressources naturelles par des moyens écologiquement durables, financièrement transparents et responsables sur le plan social ;
c. de demander au Secrétaire général de joindre les efforts de l'OEA, par l’intermédiaire du SEDI, à ceux de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l’OIT, de la Banque mondiale et d’autres organisations régionales et internationales pour contribuer ainsi à l’échange d’information et au renforcement des capacités pour ce qui est des principes existants et des directives en place de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir les initiatives en matière de RSE dans le secteur privé en général ;
d. de charger le SEDI de présenter au CIDI un rapport sur les programmes et initiatives en cours et programmés en matière de RSE, et d’inviter d’autres entités et services de l’OEA que la question intéresse à se pencher sur cette question en vue d’en savoir davantage sur leurs activités et efforts aux fins de coordination. De même, d’inviter les secteurs public et privé à faire part de leurs expériences en matière de RSE.
14. En ce qui concerne l’appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes (CMC) : 
a. de souligner l’importance que revêtent la conservation et l’utilisation durable de la mer des Caraïbes pour le développement durable ;
b. d'encourager les États membres à coordonner, dans la mesure du possible, leurs activités avec celles de la CMC ;
c. d'inviter le Secrétariat général, s’il y a lieu, à épauler la CMC dans la mobilisation de ressources financières, le renforcement de capacités, le développement de la coopération technique et technologique ainsi que l’échange de données d’expériences dans les domaines auxquels la Commission participe activement ;
d. d’inviter de nouveau l’Association des États de la Caraïbe à présenter au Secrétaire général un rapport sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre de la présente résolution aux fins d’examen par l'Assemblée générale, avant sa quarante-cinquième session ordinaire.
V. RAPPORTS ET SUIVI

15. De demander au SEDI de présenter, le 30 septembre 2013, un plan de travail annuel des activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et d’autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit tenir compte, entre autres, des instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion ainsi que la planification stratégique et l’évaluation mentionnées dans le programme-budget 2013 [AG/RES. 1 (XLIII-E/12)]. Par ailleurs, le CIDI devra recevoir un rapport trimestriel sur l’exécution, les modifications et la mise à jour de ce plan de travail.
16. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. … Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, paragraphe 6-A du Plan d’action de Nuevo León et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions antérieures portant le même titre. 
2. … sans préjudice des contenus qui ont été approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

3. … approuvés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le Sommet des Amériques ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

AG/RES. 2780 (XLIII-O/13)

PROMOTION DE LA GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES HYDRIQUES
DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les résolutions AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), “Développement durable” ; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré” ; AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07), “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité” et AG/RES. 2644 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI”,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit qu’un environnement sain est indispensable à l’épanouissement intégral de l’être humain, ce qui contribue à la démocratie et à la stabilité politique,

RAPPELANT ÉGALEMENT que, dans la Charte sociale des Amériques, les États membres reconnaissent que l’eau est fondamentale pour la vie et figure à la base du développement socioéconomique et de la durabilité de l’environnement, et que l’accès non discriminatoire de la population à l’eau potable et aux services d’assainissement, dans le cadre des législations et des politiques nationales, contribue à la réalisation de l’objectif portant sur la lutte contre la pauvreté,


CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) prend note de l’importance du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’Organisation des États Américains (OEA) en tant que tribune de concertation et de lieu de discussion de la coopération technique,

RAPPELANT les engagements souscrits durant le Sommet des Amériques sur le développement durable, qui s’est tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en 1996, et dans son Plan d’action, ainsi que dans la Déclaration de Santa Cruz+10 et dans le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, lequel a été prorogé jusqu’en 2014 ; rappelant également les engagements issus de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, adoptée en République dominicaine en 2010 et qui porte sur la gestion intégrée des ressources hydriques,


PRENANT NOTE de la réalisation de sept Dialogues interaméricains sur la gestion de l’eau, le plus récent à Medellín (Colombie) en novembre 2011,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT :

Que la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et ses objectifs pour le développement réaffirment l’engagement en faveur des principes du développement durable et de la diminution de moitié, d'ici 2015, du nombre de personnes sans accès à l’eau potable ou sans les moyens de s’en procurer ;

Que, dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, le document “L’avenir que nous voulons” reconnait que l’eau est au cœur du développement durable car elle est liée étroitement à plusieurs problèmes mondiaux clés, réitère l’importance d’intégrer les ressources en eau dans le développement durable et souligne l’importance capitale de l’eau et de l’assainissement pour les trois dimensions du développement durable ;

Que l'Assemblée générale des Nations Unies a déclaré l’année 2013 “Année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau” et que les pays et les organisations ont été invités à promouvoir la coopération internationale afin de réaliser les objectifs des accords ayant trait aux ressources hydriques qui sont contenus dans les programmes mondiaux ayant trait à l’eau,

RAPPELANT que, pendant plus de 50 ans, l’OEA a appuyé les États membres afin d’améliorer la gestion, la protection, la conservation et l’utilisation durable de l’eau, dans le cadre de ses initiatives de réduction de la pauvreté, faisant des ressources hydriques un facteur d’entente, de coopération et d’intégration et un mécanisme pour la consolidation de la paix et de la démocratie et pour la promotion du développement,


SOULIGNANT l’importance d’encourager la gestion intégrée des ressources hydriques en renforçant la gestion publique à travers, entre autres, la participation publique, la transparence institutionnelle et l’accès à l’information concernant l’environnement,


RECONNAISSANT que les écosystèmes jouent un rôle essentiel dans le maintien de la quantité et de la qualité de l’eau et qu’il existe de nombreuses preuves que les écosystèmes du páramo sont un élément fondamental de l’hydrologie des Amériques, car ils représentent l’une des principes sources d’approvisionnement en eau,


CONSIDÉRANT que la pauvreté absolue, les catastrophes naturelles, la dégradation de l’environnement et les limitations dans l’accès à l’eau constituent un risque pour le développement durable des Amériques et que, dans ce contexte, la coopération s’avère fondamentale,


CONSCIENTE de l’importance de l’eau pour la région dans le contexte de dialogue mondial vers l'établissement d’un programme de développement pour l’après-2015,

DÉCIDE :

1.
De promouvoir, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le dialogue sur l'agenda de l'eau dans les Amériques et d'accorder à l'eau l'attention qu'elle mérite dans le contexte du programme de développement pour l'après-2015 et, à cet égard, de demander au Secrétariat général de fournir l’appui voulu pour concrétiser cet objectif.

2.
D’appuyer les initiatives de protection et d’aménagement durable des écosystèmes qui contribuent au maintien de la quantité et de la qualité de l’eau, notamment des páramos, dans le cadre des politiques et lois nationales.

3.
De continuer à renforcer la coopération technique et les échanges d’information, de données d’expériences, de pratiques optimales et de leçons apprises à travers les points nationaux de contact en matière de gestion des ressources hydriques qui ont été désignés par les États membres de l’Organisation des États Américains.

4.
D’accueillir avec satisfaction la célébration de l’“Année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau” dans le Continent américain.


5.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de continuer de progresser dans la mise en œuvre effective du Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, lequel a été prorogé jusqu’en 2014, et dans les initiatives établies par les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable aux termes de la Déclaration de Santa Cruz+10 et de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques en ce qui concerne la gestion intégrée des ressources hydriques.

6.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2781 (XLIII-O/13)

PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS

ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES 2006-2016

ET APPUI À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE (SEDISCAP)

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2733 (XLII-O/12), “Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP)”, ainsi que toutes les résolutions antérieures traitant de la question,

RAPPELANT ÉGALEMENT la nécessité que pendant la décennie susmentionnée soient entrepris des programmes, des plans et des interventions conçus pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société ; que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés et promouvoir des mesures efficaces en faveur de l’accès, par les personnes handicapées, aux services et aux programmes de rééducation, dans des conditions d’égalité avec les autres,

CONSIDÉRANT les débats qui se sont déroulés entre les membres du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) durant la quatrième réunion du Comité tenue à Santiago (Chili) du 27 au 29 novembre 2012 conformément au mandat établi aux termes de la résolution AG/RES. 2598 (XL-O/10) qui concerne la réalisation d’une évaluation exhaustive du fonctionnement du SEDISCAP et la formulation de recommandations pour en garantir la continuité d’ici à la fin de la Décennie des Amériques,

AYANT VU le rapport final de la quatrième réunion du CEDDIS (CP/CAJP/INF. 194/13 corr. 1),

DÉCIDE :
1.
De réaffirmer l’importance du versement de contributions au Fonds spécifique de contributions volontaires établi par le Conseil permanent, dont l’objectif est d’épauler le fonctionnement du Secrétariat technique chargé de mettre en œuvre le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 (SEDISCAP), et d’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, à effectuer des apports en faveur dudit fonds, en conformité avec la Charte de l’Organisation des États Américains et les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et de demander au Secrétaire général de réaliser des démarches pour obtenir de nouvelles ressources au bénéfice de ce fonds spécifique.

2.
D’exprimer ses remerciements au Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour sa récente contribution au Fonds spécifique de contributions volontaires à l'intention du SEDISCAP, et de renouveler ses remerciements au Gouvernement de la République du Panama pour son appui résolu et efficace au Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 (Programme d’action) et pour l'installation du SEDISCAP dans la ville de Panama.

3.
D’exprimer ses remerciements aux États membres pour la présentation du deuxième rapport de mise en œuvre du Programme d’action dans les délais prescrits et selon les modalités établies, et d’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à présenter leur rapport cette année pour accomplir le processus d’évaluation du Programme d’action.

4.
D’accueillir le rapport final de la quatrième réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CP/CAJP/INF. 194/13 corr. 1) et de demander au Conseil permanent d’en prendre note.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2782 (XLIII-O/13)

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS

DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE le rapport annuel d’activités 2012 du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.4817/13) ainsi que le document intitulé “Principales activités et projets du CEJA pour 2012 et Plan d’action 2013” (CP/CAJP/INF. 178/13), lesquels ont été présentés à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains le 7 février 2013, rendent compte des initiatives concrètes en matière de formation, de recherche et de diffusion entreprises l’année dernière par le CEJA pour renforcer les systèmes judiciaires dans les États membres et présentent des renseignements sur la durabilité institutionnelle du CEJA ainsi que sur les résultats de ses efforts de collecte de fonds,

DÉCIDE :

1. De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/CAJP-3161/13) et de les communiquer au CEJA.

2. De féliciter le CEJA pour les travaux qu’il a continué de mener dans les Amériques, en particulier en ce qui concerne l’évaluation des processus de réforme de la justice pénale, le perfectionnement des normes de défense juridique, l’identification des pratiques optimales dans l’investigation des délits de nature complexe, la promotion des services préalables au procès et la création d’indices d’accessibilité des données judiciaires pertinentes par Internet.

3. D’appuyer et d’impulser les travaux du CEJA ayant trait à la création et la diffusion de nouveaux mécanismes et de nouvelles stratégies pour élargir l’accès à la justice en matière pénale et non pénale.

4.
D’exhorter le CEJA à poursuivre ses efforts afin de recueillir des fonds et de prier instamment les États membres et les observateurs permanents de verser des contributions volontaires au CEJA.

5. De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux un dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’intensifier la coopération entre les États membres et le CEJA dans les domaines recommandés par les États membres.
6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
AG/RES. 2783 (XLIII-O/13)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

GARDANT PRÉSENT À L'ESPRIT que la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX) a réaffirmé que les Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) constituent le forum politique et technique pour la coopération continentale en matière de justice et de coopération juridique ; l’utilité et l’efficacité démontrées par les institutions et les processus de coopération qui ont été créés ou qui se sont développés dans le cadre des REMJA pour la consolidation de l’État de droit dans les Amériques ; enfin, l’appui manifesté par les chefs d'État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques en faveur des travaux accomplis dans le cadre des REMJA ainsi que la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations, 
DÉCIDE :
1.
D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX), tenue à Quito (Équateur) les 28 et 29 novembre 2012, et de remercier le Gouvernement de l'Équateur pour le succès de l'organisation de la réunion ministérielle susmentionnée.

2.
De remercier les gouvernements de l’Uruguay, des États-Unis et du Pérou pour leur soutien à la réalisation dans ces pays des ateliers régionaux de formation en matière de cybercriminalité et ce, sous l’égide financière et la direction des États-Unis agissant en qualité de président du Groupe de travail des REMJA en matière de cybercriminalité. 
3.
De faire siennes les Conclusions et recommandations de la REMJA-IX (REMJA-IX/doc.2/12 rev. 1) et de charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (ci-après Secrétariat technique des REMJA) de donner les suites nécessaires aux mandats qui lui ont été attribués dans ce document en fonction des ressources inscrites à cette fin dans le programme-budget de l'Organisation ainsi que d'autres ressources. 

4.
D'appuyer, comme établi durant la REMJA-IX, l’impulsion qui sera donnée à l’échange qui se déroulera sous la direction de la présidence des REMJA et réunira les chefs de délégation afin que ceux-ci parviennent à un accord sur les modifications jugées pertinentes et ayant trait aux attributions incombant aux REMJA ; d’apporter en outre les modifications qui s’avèrent donc nécessaires dans le Document de Washington (REMJA-VII/doc.6/08 rev. 2), tout en tenant compte que le processus des REMJA a consolidé son statut de forum politique et technique à l’échelle continentale en matière de justice et de coopération juridique internationale. À cette fin, de demander au Secrétariat technique des REMJA de tenir, avant la REMJA-X, des consultations avec les États membres dans le but de recueillir des apports en prévision des débats qui se dérouleront durant la REMJA-X.

5.
De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à ses groupes de travail et à leurs réunions techniques ; à élaborer les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations ; à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique à titre de suivi ; à administrer et à assurer la maintenance des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA ; à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA ; à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant des compétences des REMJA ; de le charger en outre de s’acquitter des autres attributions que lui confère le Document de Washington.
6.
D’inviter les États membres et les États observateurs permanents à apporter des contributions volontaires en vue de l'application des recommandations des REMJA, de leurs groupes de travail et de leurs réunions techniques.

7.
De charger le Conseil permanent de donner les suites nécessaires aux Conclusions et recommandations de la REMJA-IX et de convoquer, selon le vœu du Document de Washington, au moment opportun, les réunions qui y sont prévues, en tenant compte de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

8.
De demander au Secrétariat technique des REMJA de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2784 (XLIII-O/13)

RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES
D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2550 (XL-O/10), AG/RES. 2693 (XLI-O/11) et AG/RES. 2708 (XLII-O/12),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :
Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe et que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre ;

Que la charte sociale des Amériques établit que “Les États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci. Les États membres reconnaissent également la nécessité d'adopter des politiques conçues pour promouvoir l'inclusion, pour prévenir, combattre et éliminer tout type d'intolérance et de discrimination, en particulier la discrimination fondée sur le genre, l'ethnie et la race, afin de préserver l'égalité des droits et des chances et de renforcer les valeurs démocratiques”,
Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne,

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine contenues dans les déclarations issues des Sommets des Amériques ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale préparatoire pour les Amériques (en prévision de la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et dans la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008,
RAPPELANT ÉGALEMENT le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, et la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Genève (Suisse) en 2009,

RECONNAISSANT les travaux effectués par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’Organisation au moyen de projets et d’autres activités concernant les personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, en particulier les répliques de l’atelier de formation des formateurs de dirigeants et dirigeantes d’ascendance africaine dans les Amériques organisées dans divers pays de la région,

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et qui doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,

PRENANT NOTE que les États membres ont terminé l’élaboration du projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et du projet de Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les États des Amériques, dont certains se considèrent, entre autres, plurinationaux, interculturels, pluriethniques ou multiculturels, selon le cas.

2. De prendre note des travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, qui relève de cette commission, ainsi que des travaux accomplis par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général afin de promouvoir et protéger les droits des personnes d’ascendance africaine dans les États membres.

3. De faciliter la participation des organisations qui représentent les personnes d’ascendance africaine et leurs communautés comme l’un des acteurs sociaux dans le processus des Sommets des Amériques en reconnaissant leur incidence politique, économique, sociale et culturelle.

4. De condamner les pratiques de racisme, de discrimination et d’intolérance dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain, et de demander instamment aux États d’adopter les mesures nécessaires pour examiner et contrer ces pratiques.

5. De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et de promouvoir l’échange de données d’expériences réussies en vue de l’insertion sociale de la population d’ascendance africaine.

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. … Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée, tenue en 2001, ainsi qu’aux processus connexes décrits au préambule de ladite résolution. Au lieu d’encourager une action mondiale concertée contre le racisme, la Conférence de 2001 a dégénéré en un forum politisé, qui a servi à promouvoir l’intolérance et l’antisémitisme au lieu de les combattre. Le Canada est fermement persuadé que le processus de Durban demeure, à ce jour, fortement politisé et dans l’impossibilité de se démarquer de son passé controversé, notamment de ses expressions d’intolérance et d’antisémitisme, non équivoques et porteuses de divisions. Si le Canada désapprouve effectivement toute mention de ce processus dans la présente résolution, ce pays continuera néanmoins d’œuvrer de manière pratique avec l'OEA et ses États membres pour combattre le racisme et promouvoir la tolérance et la non-discrimination, ainsi que pour reconnaitre et promouvoir les droits des personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain.
AG/RES. 2785 (XLIII-O/13)

APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES
ET À SON SECRÉTARIAT TECHNIQUE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT :


La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) adoptée au Guatemala le 7 juin 1999, laquelle est entrée en vigueur le 14 septembre 2001 et a été signée par 21 États membres et ratifiée, à ce jour, par 18 États membres ;


La résolution AG/RES. 2596 (XL-O/10), “Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées” et les résolutions AG/RES. 2663 (XLI-O/11) et AG/RES. 2731 (XLII-O/12), “Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique”,


AYANT VU le Rapport final de la quatrième réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) (CP/CAJP/INF. 194/13 corr. 1), laquelle s’est déroulée à Santiago (Chili) du 27 au 29 novembre 2012,
TENANT COMPTE :

De la demande adressée par le Secrétariat technique du CEDDIS aux États parties à la Convention pour qu’ils présentent leur deuxième rapport sur l’application de la CIADDIS et du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées durant l’année 2012, conformément aux nouveaux indicateurs et à la méthodologie adoptés par le CEDDIS en mai 2011 pour mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ces instruments,

De la recommandation formulée par le CEDDIS dans sa résolution CEDDIS/RES. 3 (IV-O/12), laquelle a été adoptée durant sa quatrième réunion, soit de renvoyer la question des personnes handicapées à une commission ou un institut interaméricain spécialisé pour diffuser largement cette question, de renforcer les initiatives et les programmes de coopération au niveau continental et d’exercer une incidence majeure dans la mise en œuvre des instruments interaméricains traitant de la question des personnes handicapées,

RECONNAISSANT :

Les avancées réalisées par le CEDDIS dans l’exercice de la capacité juridique des personnes handicapées dans la région dans la perspective de l’élaboration d’un manuel d’utilisation sur les mesures d’appui et de sauvegarde visant la garantie des droits des personnes handicapées ;

Les contributions de la société civile durant le dialogue entretenu avec le CEDDIS lors de sa quatrième réunion ainsi que les recommandations qui ont été formulées à cette occasion et feront l’objet d’un examen durant la prochaine réunion du CEDDIS conformément aux dispositions de l’article 23 de son règlement,

DÉCIDE :

1.
D’encourager les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne sont pas parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) à adhérer à cette convention et à la ratifier afin de renforcer les efforts déployés à l’échelle régionale pour éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des personnes handicapées et favoriser leur pleine intégration dans tous les secteurs de la société. 


2.
De demander au Conseil permanent de prendre note de la recommandation formulée par le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) dans sa résolution CEDDIS/RES. 3 (IV-O/12), d’analyser la viabilité de renvoyer le traitement de la question des personnes handicapées dans la région à une instance de nature similaire aux commissions ou à un institut interaméricain, tout en considérant les incidences juridiques, financières et structurelles de cette démarche. 

3.
De réitérer l’importance de l’apport de contributions volontaires au Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées créé aux termes de la résolution AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07) à titre de complément au financement des activités du CEDDIS et de son Secrétariat technique.

4.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents ainsi que les particuliers ou les entités publiques, privées, nationales ou internationales à effectuer des contributions à ce fonds, et de demander au Secrétaire général d’entreprendre des démarches pour mobiliser de nouvelles ressources en faveur de ce fonds.


5.
De demander de nouveau au Secrétaire général de mener les démarches requises pour réaliser graduellement des progrès en matière d’accès des personnes handicapées aux installations de l’OEA ainsi qu’aux instruments de vulgarisation de l’information comme les documents, les communications, le site Web et autres, conformément au principe de non-discrimination énoncé dans la CIADDIS.


6.
De réitérer à l’endroit du Secrétariat général la nécessité de consentir les plus grands efforts pour conférer à l’inclusion des personnes handicapées une perspective transversale dans toutes les interventions et les décisions de l’OEA ainsi que de diffuser plus largement les objectifs du CEDDIS.


7.
D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République du Chili pour leur chaleureuse hospitalité et leur appui résolu et efficace, lesquels ont contribué à assurer le succès de la quatrième réunion du CEDDIS.

8.
De remercier les États membres qui ont présenté le deuxième rapport sur l’application de la CIADDIS selon les modalités et délais établis, et d’encourager les États parties qui ne l’ont pas encore fait à le présenter durant l’année en cours de sorte à accomplir le processus de suivi des avancées réalisées dans la mise en œuvre de cette convention.


9.
De remercier les gouvernements de la Colombie, d’El Salvador, de l’Équateur et du Pérou pour leurs récentes contributions volontaires, versées en 2012 et 2013 au profit du Fonds spécifique du CEDDIS, et de reconnaître la contribution du Gouvernement du Panama, qui a rendu possibles l’établissement de nouveaux paramètres et l’adoption d’une nouvelle méthodologie pour le suivi et le contrôle des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la CIADDIS et du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées. 


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2786 (XLIII-O/13)

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION

ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE les mandats issus des Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre la corruption, le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2), les Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC (MESICIC/CEP-III/doc.4/10 rev. 1) ainsi que la résolution AG/RES. 2730 (XLII-O/12), 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les travaux effectués par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), lesquels ont permis, à ce jour, l’adoption des rapports des dix premiers États soumis à examen, la réalisation des quinze premières visites in situ dans le contexte du quatrième cycle d’examen ainsi que la tenue, en Colombie au mois de mars 2013, de la Réunion régionale sur la responsabilité du secteur privé dans la lutte contre la corruption,
DÉCIDE :
1. De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après dénommé “Secrétariat technique du MESICIC”), des services de secrétariat technique à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts de ce mécanisme. 
2. D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et, dans ce contexte, de demander au Secrétariat technique du MESICIC :
a. d’entreprendre, conformément au Règlement du Comité d’experts, les démarches qui lui incombent pour l’élaboration des avant-projets de rapport relatifs au Panama, au Chili, à l’Uruguay, à la Colombie, au Guatemala, au Nicaragua, à la République dominicaine, aux Bahamas, au Canada, à l’Équateur et au Guyana, lesquels seront soumis au Comité pour examen et approbation avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale ; 
b. d’entreprendre, conformément à la Méthodologie relative à la réalisation des visites in situ, les activités qui lui incombent pour la pratique des prochaines visites in situ qui se dérouleront, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, en République dominicaine, aux Bahamas, au Canada, en Équateur, au Guyana, à la Jamaïque, à Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Grenade, au Suriname, à Belize et en Haïti ;
c. d’élaborer, conformément au Règlement du Comité d’experts, le projet du deuxième rapport d’activités sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC), lequel doit refléter les progrès réalisés par les États parties dans ce domaine et sera soumis au Comité pour examen et approbation lors de sa vingt-deuxième réunion, laquelle aura lieu en septembre 2013 ;
d. de continuer à favoriser, suivant la méthodologie adoptée par le Comité d’experts du MESICIC pour l’examen de la question d’intérêt collectif sur la responsabilité du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, les échanges d’information entre les États parties au MESICIC relatifs aux développements normatifs, aux données d'expériences et aux pratiques optimales en la matière. 

3. De prendre note de l’approbation, par le Comité d’experts du MESICIC réuni lors de sa vingt-et-unième réunion, de la Loi-type sur la déclaration d’intérêts, de revenus, d'avoirs et de passifs de quiconque exerce des fonctions publiques et de la Loi-type visant à faciliter et à encourager la dénonciation d’actes de corruption et à protéger les dénonciateurs et les témoins, dont les textes ont été publiés sous les cotes SG/MESICIC/doc.344/12 rev. 2 et SG/MESICIC/doc.345/12 rev. 2, respectivement, et de charger le Secrétariat technique du MESICIC de les diffuser et d’encourager les États à en tirer parti.

4. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer de fournir, conformément aux dispositions du chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, l’appui technique nécessaire à l’exécution dudit programme, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources et, en ce sens, de continuer : 
a. de mettre au point et en œuvre le programme de formation des membres du Comité d’experts du MESICIC, de faciliter la participation et les contributions des organisations de la société civile aux activités du Comité et de la Conférence des États parties au MESICIC, de renforcer le Portail Anticorruption des Amériques et de diffuser, au moyen du Bulletin Anticorruption et des médias sociaux, les avancées réalisées dans le contexte du MESICIC ;
b. de promouvoir une coopération plus large entre les autorités centrales responsables de l’entraide en matière pénale dans les affaires de corruption ;
c. de promouvoir la coopération, l’échange d’information et la réalisation d’activités conjointes dans des domaines liés à la transparence dans la gestion publique et à la lutte contre la corruption avec d’autres organisations internationales. 

5. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à prêter, conformément aux dispositions du chapitre XII des Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue au Brésil en décembre 2010, le soutien technique nécessaire à l'application de ces recommandations, en tenant compte des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources et, à cet égard, de continuer d’affermir la position du MESICIC en tant que tribune d’échange d’information et de coopération mutuelle entre ses États parties en matière de pratiques optimales dans la prévention contre la corruption et la lutte contre celle-ci.

6. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer d’appuyer la coopération entre le MESICIC et le Partenariat pour une administration ouverte.

7. De demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager les États parties au MESICIC à tirer parti du Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le “Réseau”) aux fins d’investigation et de poursuite en justice des actes de corruption. 

8. De reconnaître l'importance que revêt le recouvrement des avoirs pour le succès de la lutte contre la corruption, et d'inviter instamment les États membres à renforcer leurs interventions, s’il y a lieu, à promouvoir des mécanismes normatifs et institutionnels appropriés et à développer une coopération internationale efficace afin de prévenir et dépister les transferts et de faciliter le recouvrement des biens provenant des délits de corruption. 

9. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement au sein de l’OEA, notamment le Fonds ordinaire, ainsi que des sources de financement extérieur comme les institutions internationales et régionales de financement et les organismes publics nationaux, entre autres, pour apporter les ressources financières nécessaires au bon fonctionnement du MESICIC et, au besoin, pour une mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités de mise en œuvre devant être entreprises par les pays qui en sont l’objet.

10. D’encourager les États membres ainsi que d’autres bailleurs de fonds, entre autres la Banque interaméricaine de développement, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, à envisager d’apporter une contribution au fonds spécifique de l’OEA dénommé “Fonds interaméricain anticorruption”, afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la CICC ainsi que les recommandations issues des rapports de pays du MESICIC ; de les encourager aussi à épauler les activités du MESICIC même, dont la réalisation de visites in situ. 

11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES. 2787 (XLIII-O/13)

PRÉVENTION ET RÉDUCTION DES CAS D’APATRIDIE ET PROTECTION

DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2599 (XL-O/10) et AG/RES. 2665 (XLI-O/11) sur la question de prévention et de réduction des cas d’apatridie ainsi que la protection des apatrides dans les Amériques,

CONSIDÉRANT que lors de la réunion ministérielle des États membres des Nations Unies tenue les 7 et 8 décembre 2011 à Genève (Suisse) à l’occasion du 60e anniversaire de la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et du 50e anniversaire de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, les États participants ont reconnu que la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 et la Convention relative au statut des apatrides de 1954 constituent les principaux instruments internationaux en matière d’apatridie et contiennent d’importants normes pour la prévention et le règlement des cas d’apatridie, ainsi que des clauses de sauvegarde pour la protection des apatrides, et qu’ils y ont également envisagé l’éventualité d’adhérer à ces conventions ou, le cas échéant, de renforcer leurs politiques de prévention et de réduction des cas d’apatridie,


SOULIGNANT qu’à cette occasion, plusieurs États membres ont souscrit officiellement des engagements concrets relatifs à l’adhésion aux instruments internationaux en la matière et en faveur de l’adoption de mesures visant à établir des mécanismes nationaux pour l’établissement du statut d’apatride,


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Brasilia sur la protection des réfugiés et des apatrides dans les Amériques, du 11 novembre 2010, il a été décidé “d’exhorter les pays du Continent américain à envisager de ratifier les instruments internationaux traitant des apatrides, à revoir leur législation nationale afin de prévenir et de réduire les situations d’apatridie, et à renforcer les mécanismes nationaux d’enregistrement universel des naissances”,
PRENANT NOTE que la législation de certains États membres considère la reconnaissance du statut d'apatride comme un acte à caractère déclaratif, humanitaire et apolitique, adossé aux principes des garanties judiciaires,

CONVAINCUE que l’apatridie pose un grave problème dans le monde et requiert une coopération internationale élargie ainsi que la mise en place de programmes dans ce domaine ; reconnaissant par ailleurs la responsabilité primordiale qui incombe aux États de prévenir et de réduire les cas d’apatridie,


RECONNAISSANT que quinze États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des apatrides, de 1954, alors que neuf d’entre eux sont parties à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961 ; soulignant par ailleurs que, récemment, le Honduras a adhéré à ces deux instruments et que l’Équateur et le Paraguay ont adhéré à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie,


SOULIGNANT la tradition répandue dans les pays américains de prévenir et de réduire l’apatridie au moyen de l’octroi de la nationalité à travers la mise en œuvre combinée des principes du ius solis pour les enfants nés sur leurs territoires et du ius sanguinis pour ceux qui sont nés dans un autre pays,

RECONNAISSANT que certains pays de la région ont récemment introduit des réformes législatives ou des pratiques pour déterminer le statut des apatrides ou protéger ceux-ci,


SOULIGNANT l’importance du droit à la nationalité dans le Continent américain, consacré par l’article XIX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, l’article 20 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que la pertinence de promouvoir l’adhésion à la Convention relative au statut des apatrides, de 1954, et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961,


METTANT EN RELIEF l’importance du “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et ‘Droit à l’identité’”, étant donné que la reconnaissance de l’identité des personnes demeure l’un des moyens permettant de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription au registre de l’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus par les instruments internationaux et interaméricains,


RECONNAISSANT la publication, par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), de principes directeurs régissant l’interprétation et l’application de normes internationales en matière d’apatridie,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT la réalisation, au siège du Secrétariat général de l’OEA le 23 février 2012, du Cours sur les éléments essentiels intervenant dans l’identification, la protection, la prévention et la réduction des cas d’apatridie dans les Amériques à l’intention du personnel des missions permanentes, du Secrétariat général et d’autres parties concernées, ainsi que du premier Cours latino-américain sur l’apatridie à Quito (Équateur) les 27 et 28 août 2012 à l’intention des fonctionnaires de pays d’Amérique latine et de fonctionnaires du HCR, lequel a été suivi du deuxième Cours latino-américain sur l’apatridie, dispensé à San José (Costa Rica) les 29 et 30 avril 2013,
DÉCIDE :

1.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier les instruments internationaux traitant d’apatridie ou d’y adhérer, selon le cas, et à promouvoir l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels propres à assurer leur mise en œuvre conformément aux dispositions de ces instruments.


2.
De mettre en relief l’importance des instruments internationaux de protection des apatrides et de prévention et réduction des cas d’apatridie ; d’exhorter également les États membres à donner suite aux engagements concrets pris à l’occasion de la commémoration du 50e anniversaire de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie et ce, avec le soutien technique du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).


3.
D’exhorter les États membres à envisager de réviser ou à réviser, sans préjudice de la ratification des instruments internationaux traitant des cas d’apatridie ou de l’adhésion à ceux-ci, leurs lois nationales ou à adopter, le cas échéant, des dispositions juridiques sur le plan intérieur pour la prévention et la réduction des cas d’apatridie et pour la protection des personnes, et à renforcer les mécanismes nationaux d’enregistrement universel des naissances.


4.
De demander aux États membres et à la communauté internationale de collaborer et d’appuyer le renforcement et la consolidation des programmes du HCR en matière d’identification, de prévention et de réduction des cas d’apatridie et de protection internationale des apatrides.


5.
De réaffirmer l’importance de la coopération internationale en matière d’offre de services techniques et de services consultatifs adéquats pour l’élaboration et l’application de la législation concernant la nationalité et la protection effective des apatrides.


6.
De charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière pouvant être fournie par le HCR, de continuer à mettre en relief la thématique de l’apatridie au nombre de leurs activités de promotion et de formation; et de réaliser une étude commune sur la législation comparée en matière de nationalité dans le Continent américain.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2788 (XLIII-O/13)

INITIATIVE POUR LE RENFORCEMENT ET L’INNOVATION

EN MATIÈRE D’EFFICACITÉ DE LA GESTION PUBLIQUE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT que par sa résolution AG/RES. 2705 (XLII-O/12), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique”, elle a décidé de “recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration”,
PRENANT EN COMPTE la Proposition relative à un mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (CP/CAJP/INF. 174/12) et considérant que la réalisation de cette initiative n’a aucune incidence sur le Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE :

1.
De regrouper les initiatives et activités actuelles du Département pour l’efficacité dans la gestion publique pour constituer un mécanisme continental de coopération en matière de gestion publique ayant pour objectif de renforcer l’administration publique dans les États membres à travers le dialogue, l’apprentissage mutuel et la coopération technique dans la perspective d’une gestion publique performante, transparente et participative. À cet effet, l’élaboration et la mise en œuvre de ce mécanisme devront être effectuées en consultation permanente avec les entités dirigeant l’administration publique des pays membres de l’Organisation des États Américains.

2.
De charger le Secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de mettre au point des initiatives destinées au renforcement institutionnel des administrations publiques – en particulier la gestion publique aux échelons local et régional – en facilitant le fonctionnement de réseaux d’autorités et d’experts, en créant une offre de formation et de perfectionnement à travers l’organisation de tribunes d’échange de données d’expériences pour l’apprentissage mutuel, en encourageant la constitution de partenariats stratégiques entre universités et établissements d’enseignement tant publics que privés pour la recherche, la formation et le perfectionnement de dirigeants et de gestionnaires publics dans la région, entre autres initiatives similaires, conformément à leurs capacités et domaines d’activité actuels.
AG/RES. 2789 (XLIII-O/13)

HOMMES ET FEMMES DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE : 

APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, LES GROUPES

ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION

ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.5358/13 add. 1), qui traite de cette question, ainsi que la résolution AG/RES. 2715 (XLII-O/12), “Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”,

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus,


SOULIGNANT que tout individu a des devoirs envers la communauté et au sein même de cette dernière, car elle seule lui permet de développer sa personnalité librement et intégralement,
RÉITÉRANT que “toute personne jouit du droit individuel ou collectif de demander, de recevoir et d’utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et de protéger par des moyens pacifiques les droits de l’homme et les libertés fondamentales”,
/ en vertu des dispositions du droit interne qui sont conformes à la Charte des Nations Unies et d’autres obligations internationales de l’État dans le domaine des droits de la personne et des libertés fondamentales,

PRÉOCCUPÉE par la persistance, dans les Amériques, de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales,
PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par le fait que, dans certains cas, des dispositions relatives à la sécurité nationale et la lutte contre le terrorisme, l’enregistrement et le fonctionnement des associations et l’ordre public ont été utilisées de façon indue pour incriminer les défenseurs des droits de la personne ou pour discréditer leur travail et leur sécurité d’une manière qui va à l’encontre du droit international,
SOULIGNANT que les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont appuyé la tâche légitime qu’accomplissent les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne car ils y voient une contribution fondamentale :

a. à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques et au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne et de la justice ;
b. à la représentation et à la défense des individus, des membres de minorités, des personnes handicapées et membres d’autres groupes de personnes en situation de vulnérabilité, dont les droits sont menacés ou violés ;
c. à la consolidation des institutions démocratiques dans les Amériques ;
d. à la prévention de la violence et à la promotion de la paix, de la sécurité et du développement durables,

AFFIRMANT que pour être efficaces, les stratégies nationales et internationales afférentes aux domaines précités doivent accorder une attention particulière à la protection des hommes et des femmes défenseurs des droits de la personne,
SALUANT les mesures législatives et structurelles adoptées par certains États membres de l'OEA et qui ont pour objet de garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, ce qui contribue à la création d’un régime de protection plus robuste à travers la région, 

NOTANT l’engagement souscrit par la Commission interaméricaine des droits de l'homme, dans le sens de continuer de faire rapport sur la question au moyen de la diffusion du Questionnaire de consultation à l’intention des États et de la société civile pour l’élaboration du rapport sur la situation des hommes et femmes agents de justice dans les Amériques, 
DÉCIDE :

1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution, entre autres, à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2.
De reconnaître que les femmes défenseurs des droits de la personne, en raison de leur rôle et des besoins spécifiques inhérents à leur condition féminine, méritent une attention particulière pour assurer leur autonomisation intégrale et leur protection et garantir l’efficacité des importantes activités qu’elles réalisent.
3.
De condamner les actes qui visent à empêcher ou à entraver, directement ou indirectement, les tâches qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.

4. D’encourager les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne, à la justice et à la consolidation de la démocratie, dans le cadre constitutionnel et juridique de chaque pays et conformément aux principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.

5.
D’exhorter les États membres à : 

a. continuer ou entreprendre, selon le cas, des activités d’éducation et de diffusion à l’intention de tous les fonctionnaires, à tous les échelons et à travers le pays, de la société en général et des médias publics et privés afin de les sensibiliser à l’importance et à la validité de la tâche qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et les organisations dont ils relèvent ;
b. continuer d’intensifier leurs efforts visant l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et des membres de leur famille, notamment en mettant en place des mécanismes de protection urgents et efficaces pour contrer les situations de menace ou de risque imminents ;
c. renforcer leurs capacités nationales et infranationales, y compris par l’affectation de ressources adéquates pour réagir sans délai aux agressions perpétrées contre les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne ;
d. adopter ou continuer d’adopter, selon le cas, dans le cadre de leur ordre juridique interne et conformément aux obligations qu’ils ont souscrites sur le plan international, les mesures nécessaires pour que, d’une part, les agressions, les menaces et les actes d’intimidation, notamment les actes de violence sexiste, perpétrés contre les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et les membres de leur famille ne restent pas impunis, en s’assurant notamment que les plaintes fassent l’objet d’une enquête et soient instruites rapidement et de manière transparente, indépendante et responsable, et pour que, d’autre part, dans tous les cas de violations perpétrées contre les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, on continue de mener des enquêtes et des poursuites exhaustives et impartiales, à prendre les sanctions qui s’imposent et à dédommager convenablement les victimes ;
e. veiller à ce que la législation nationale applicable, y compris l’enregistrement, dans les cas applicables au régime juridique interne, et relative aux défenseurs des droits de la personne et à leurs organisations, leur permette d’accomplir leur travail dans un climat politique libre, transparent et ouvert, conformément au droit international des droits de la personne et au droit international humanitaire applicables ;
f. harmoniser leur législation nationale applicable avec le droit international applicable, conformément à leurs obligations internationales acquises, en vue de protéger la tâche des défenseurs des droits de la personne ;
g. assurer que les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne puissent exercer leur importante fonction dans le cadre de manifestations pacifiques, en vertu de la législation nationale et en conformité avec la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte démocratique interaméricaine et les normes internationales relatives aux droits de la personne ; à cet égard, veiller à ce que personne ne soit assujetti à l’usage excessif et aveugle de la force, aux détentions arbitraires, à la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants, aux disparitions forcées, à la restriction non motivée des droits à la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association ou à des abus, selon le cas, durant les procédures civiles et pénales, ou à la menace de perpétration de tels actes ;
h. promouvoir la diffusion et l’application des instruments conventionnels et non conventionnels du système interaméricain et des décisions de ses organes en matière de droits de la personne, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus ;

i. envisager d’élaborer et de mettre en œuvre des plans nationaux mettant en pratique les principes consacrés dans la déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent ainsi que les recommandations formulées dans les rapports sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques élaborés par la CIDH, activités pour lesquelles ils pourront faire appel aux services consultatifs de cette commission ;
j. continuer à coopérer et à appuyer les efforts que déploient la CIDH et son Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne en la matière, ainsi que les travaux de ses autres bureaux de rapporteurs.
6.
De demander à la CIDH :

a.
de continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question et de renforcer son Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne afin que celui-ci continue de réaliser l’importante tâche qui lui a été confiée, ainsi qu’à ses autres bureaux de rapporteur ;
b.
de continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies.

7.
D’inscrire cette question à l’ordre du jour de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2790 (XLIII-O/13)

LES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS

LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2130 (XXXV-O/05), AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2593 (XL-O/10), AG/RES. 2669 (XLI-O/11) et AG/RES. 2729 (XLII-O/12),

RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,


SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné mais reposent sur les attributs de la personne humaine,

RAPPELANT que selon la Déclaration universelle des droits de l’homme, toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence sur le territoire d’un État, de quitter n’importe quel pays, y compris le sien, et de retourner dans son pays,


RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans ces instruments revêtent une pertinence particulière dans le contexte de la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles,

PRENANT EN COMPTE :

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors des Sommets des Amériques ont constamment fait état de l’importance de garantir la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et qu’ils ont démontré en outre leur volonté d’aborder le phénomène de la migration dans une perspective intégrale et de resserrer la coopération entre les pays du Continent américain pour assurer la protection des droits humains des migrants ;


Les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), les Avis consultatifs OC-16/99 (1999) et OC-18/03 (2003) émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’arrêt rendu par la Cour internationale de justice le 31 mars 2004 en l’affaire Avena et autres ressortissants mexicains, relatif au droit de notification consulaire évoqué dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires, ainsi que sa décision du 19 janvier 2009, qui réaffirme les obligations contenues dans l’arrêt Avena ;

Le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, approuvé au moyen de la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05),

PRENANT NOTE des initiatives, activités et programmes réalisés au niveau régional ou sous-régional par la Conférence régionale sur les migrations (Processus de Puebla), du Dialogue des ministres des pays d’Amérique centrale, de la République dominicaine, de l’Équateur et de la Colombie, du Forum andin sur les migrations, de la Conférence sud-américaine sur les migrations et du Forum spécialisé sur les migrations du MERCOSUR,

PRENANT EN COMPTE, selon le cas, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, les travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, tous deux additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme),

CONSIDÉRANT :

La portée mondiale du phénomène des migrations qui peut, au moyen de la coopération internationale, contribuer à l’élaboration, le cas échéant, de politiques et pratiques nationales répondant mieux aux besoins des migrants ;


Que la quasi-totalité des pays du Continent américain sont des pays d’origine, de transit, d’accueil ou de retour de migrants, selon le cas, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration vers leur territoire conformément à leurs obligations au regard du droit international applicable, en particulier le droit international des droits de la personne et le droit international humanitaire ;

Que tous les pays d’origine, de transit, d’accueil ou de retour, selon le cas, doivent appliquer leurs lois de sorte que les droits humains des migrants bénéficient d’une plus large protection ;

Les liens étroits existant entre la migration, le développement et les droits de la personne,

RECONNAISSANT les efforts que déploient certains pays de transit ou d’accueil pour satisfaire aux besoins des migrants et leur fournir un traitement humain et digne, assorti de mesures de protection adéquates,


PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent de nombreux migrants et leurs familles dans le Continent américain, lesquels deviennent souvent des victimes de délits, de maltraitance, de racisme et de xénophobie ainsi que d’actes de discrimination qui violent leurs droits de la personne ; préoccupée également par le fait que les femmes, les enfants et les adolescents migrants sont particulièrement vulnérables à la violence sexiste et à d’autres types d’exploitation sexuelle et d’exploitation sur le lieu de travail,


TENANT COMPTE des obligations des États, en vertu du droit international, d’agir avec la diligence voulue pour prévenir les crimes contre les migrants, enquêter sur ces crimes et punir les coupables, et que tout manquement à celles-ci viole, réduit ou annule l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales des victimes,


RECONNAISSANT que certains crimes contre les migrants, y compris la traite des personnes et le trafic illicite des migrants, demeurent un grave problème qui exige une évaluation et des interventions internationales concertées au moyen d’une coopération multilatérale effective entre les pays d’origine, de transit, d’accueil ou de retour, selon le cas, de sorte à éliminer ces crimes,


RENOUVELANT l’appel formulé à l’intention de l’OEA pour que cette organisation veille à la stricte réalisation des droits fondamentaux des migrants et des membres de leur famille,

METTANT EN GARDE CONTRE le fait que la féminisation croissante de la migration, elle-même largement impulsée par des facteurs socio-économiques, exige que l’on accorde une attention accrue aux questions relatives à la problématique hommes-femmes,


RECONNAISSANT l’importance d’encourager des interventions visant à protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales des enfants et des adolescents dans le contexte de la migration internationale,


PRENANT NOTE de l’incidence de la crise économique et financière sur la migration internationale et les migrants,

DÉCIDE :

1.
D’exhorter les États membres à promouvoir et à protéger effectivement les droits de la personne et les libertés fondamentales de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en ciblant particulièrement les femmes, les enfants et les adolescents, quel que soit leur statut migratoire et ce, conformément au droit international des droits de la personne.

2.
D’exprimer de la préoccupation au sujet de la législation, l’interprétation, les pratiques ou d’autres mesures et initiatives adoptées par certains États qui peuvent restreindre les droits de la personne et les libertés fondamentales des migrants. En conséquence, de réaffirmer que, lorsqu’ils exercent leur droit souverain d’adopter et d’appliquer des mesures en matière de migration et de sécurité à leurs frontières, les États sont tenus d’honorer les obligations qui leur incombent au regard du droit international, de sorte que les droits fondamentaux des migrants soient pleinement respectés.


3.
D’exhorter les États membres à éviter d’adopter des lois établissant une discrimination contre les migrants d’une manière qui viole leurs droits de la personne.


4.
De prier instamment les pays d’origine, de transit, d’accueil ou de retour, selon le cas, de promouvoir des campagnes visant à informer les migrants et leurs défenseurs de leurs droits et obligations et d’appliquer leurs lois de sorte que les droits humains des migrants soient plus largement protégés.


5.
De condamner énergiquement les manifestations ou actes de racisme, de discrimination raciale et de xénophobie et les formes connexes d’intolérance contre les migrants, notamment ceux liés à l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services médicaux, aux services sociaux et aux services d’intérêt public. Au vu de ce qui précède, de prier instamment les États d’appliquer et de renforcer, selon le cas, les lois et politiques en vigueur en vue de remédier à ces situations, notamment pour engager la responsabilité, y compris au pénal s’il y a lieu, des auteurs d’actes de racisme ou de xénophobie.


6.
De réitérer catégoriquement qu’aucun État ne doit traiter comme un délit en soi le statut migratoire d’une personne ni favoriser, uniquement de ce fait, l’adoption de mesures à caractère pénal ou d’incidence équivalente.


7.
De demander aux États de garantir que, dans l’exercice de leur droit souverain de promulguer et d’appliquer des mesures relatives à la migration et la sécurité de leurs frontières, leurs lois et politiques respectent intégralement les droits fondamentaux des migrants, en particulier dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée.


8.
D’exprimer sa préoccupation quant aux activités croissantes de la criminalité transnationale et nationale organisée et d’autres qui profitent des délits contre les migrants, en particulier contre les femmes, les enfants et les adolescents migrants, en raison des conditions dangereuses et inhumaines auxquelles ils soumettent leurs victimes et qui constituent une violation flagrante des lois nationales et internationales, de la grande impunité dont jouissent les trafiquants, les contrebandiers et leurs complices ainsi que d’autres membres de la criminalité organisée et, dans ce contexte, le déni de droits et de justice à l’encontre des migrants victimes d’abus.


9.
D’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à promulguer des lois nationales et adopter des mesures plus efficaces pour lutter contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, en tenant compte du fait que ces délits mettent en danger la vie des migrants ou les exposent à des dommages, à la servitude incluant la servitude pour dettes, l’esclavage, l’exploitation sexuelle ou le travail forcé, selon le cas, et de demander aux États d’intensifier la coopération internationale pour combattre cette traite et ce trafic illicite.


10.
De condamner énergiquement les violations des droits fondamentaux des migrants, parmi lesquelles figurent le recours disproportionné à la force, les détentions arbitraires, la torture et les violations du droit à la vie, dont les exécutions extrajudiciaires. En ce sens, d’exhorter les États à adopter, le cas échéant, des mesures concrètes pour: i) prévenir ces violations, y compris dans les ports ou aéroports et aux frontières et points de contrôle de migration; ii) former les fonctionnaires qui travaillent dans ces services et dans les zones frontalières; iii) traiter les migrants avec respect et en conformité avec la loi et; iv) assurer, conformément à la législation nationale et à toute obligation internationale applicable, l’investigation, la mise en accusation et, selon le cas, la sanction des responsables de ces violations ainsi que la réparation à leurs victimes.


11.
De demander à tous les États de faire respecter effectivement la législation du travail, conformément à la législation nationale et aux instruments juridiques internationaux applicables auxquels ils sont parties, et d’intervenir en cas de violation de cette législation associée aux relations du travail et aux conditions d’emploi des travailleurs migrants, notamment celles ayant trait à la rémunération et aux conditions d’hygiène et de sécurité dans les lieux de travail ainsi qu’au droit à la liberté d’association. De rappeler dans ce contexte l’Avis consultatif OC-18/03 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui soutient que “le statut d’immigrant d’une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l’exercice de ses droits humains, y compris ses droits dans le domaine du travail”.


12.
D’encourager les États à faciliter le transfert sûr, rapide et sans restriction des sommes d’argent, des revenus, des biens et des pensions des migrants à leur pays d’origine ou à tout autre pays, conformément à la législation applicable, en prenant en compte qu’il s’agit de fonds appartenant aux migrants et d’envisager, s’il y a lieu, d’adopter des mesures pour surmonter d’autres contraintes associées à ces transferts.


13.
De réaffirmer le droit de toute personne de recourir aux tribunaux pour faire valoir ses droits et de bénéficier d’une procédure simple et rapide qui permette à la justice de la protéger contre les actes de l’autorité violant, à son préjudice, certains droits fondamentaux reconnus par la Constitution.


14.
De réaffirmer catégoriquement l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation faite à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et, dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16/99 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et sur la jurisprudence d’autres tribunaux internationaux en la matière.


15.
D’accueillir avec satisfaction les programmes d’immigration adoptés par certains pays, lesquels permettent aux migrants de s’intégrer pleinement aux pays d’accueil, facilitent le regroupement des familles et favorisent un climat d’harmonie, de tolérance et de respect ; d’encourager aussi les États à envisager la possibilité d’adopter ce genre de programmes.


16.
D’exhorter les États membres, les organisations internationales et d’autres acteurs concernés à impulser et privilégier, dans la définition, l’adaptation et l’exécution de leur législation, leurs politiques, pratiques et initiatives, selon le cas, liées à la promotion et à la protection des droits humains des migrants, les éléments ci-après :

a. le dialogue constructif entre tous les États, les autorités nationales compétentes et les acteurs concernés, y compris la société civile et les migrants ;

b. la coopération internationale, régionale et bilatérale ainsi que l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences en la matière.


17.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et tous les instruments juridiques interaméricains des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas ; de prier instamment les États parties à ces instruments de prendre les mesures requises pour adapter leur cadre juridique aux engagements souscrits aux termes de ces instruments au profit de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, entre autres.


18.
D’exhorter les États membres à continuer de coopérer avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et à épauler ses travaux en matière de promotion et de protection des droits des migrants, et à tenir compte, s’il y a lieu, des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, le Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants et l’Organisation internationale pour les migrations.


19.
D’encourager les États membres à collaborer aux processus d’échange d’information et de données d’expériences dans le cadre de la Conférence régionale sur les migrations, de la Conférence sud-américaine sur les migrations, du Forum spécialisé du MERCOSUR sur les questions migratoires et du Forum andin sur la migration et au sein de l'Organisation des États Américains (OEA).


20.
De demander :

a) au Secrétariat général d’impulser, compte tenu du caractère transversal et prioritaire de la promotion et de la protection des droits humains des migrants, des travaux coordonnés au sein de tous les organes, organismes et entités compétents de l’OEA en la matière ;
b) à la CIDH et au Secrétariat exécutif au développement intégré d’entretenir un dialogue constant pour élaborer des projets communs de coopération en la matière et y prendre part ;
c) à la CIDH de fournir au Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

21.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents, les organes, organismes et entités du système interaméricain ainsi que d’autres bailleurs à apporter des contributions volontaires à la CIDH pour l’aider à remplir ses fonctions afin de renforcer, entre autres, les activités de tous ses bureaux de rapporteurs, ses unités spécialisées et ses groupes de travail, y compris le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants.

22.
De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité d’inviter le Bureau du Rapporteur sur les droits des migrants à effectuer une visite sur leur territoire pour qu’il soit en mesure de s’acquitter encore plus efficacement de son mandat.


23.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2791 (XLIII-O/13)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DU DROIT

INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.5358/13 add. 1), en particulier la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2723 (XLII-O/12), “Programme interaméricain de développement du droit international”,


CONSIDÉRANT qu’elle a adopté en 1996 la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international [AG/DEC. 12 (XXVI-O/96)] et qu’en 1997, au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), elle a adopté le Programme interaméricain de développement du droit international, actualisé ultérieurement par la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11) en raison des progrès importants réalisés après son adoption dans ce domaine,


CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale a réaffirmé son appui à ce programme par des résolutions adoptées chaque année depuis 1998,

SOULIGNANT l’importance et la validité des principes de droit international, lesquels constituent une norme de conduite des États membres dans leurs relations mutuelles et sont établis dans la Charte de l’Organisation des États Américains,


PRENANT NOTE du Rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international (Activités réalisées par le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques en 2012) (CP/CAJP/INF. 176/13) ainsi que du rapport verbal présenté par le directeur du département précité à la Commission des questions juridiques et politiques le 11 avril 2013,


PRENANT EN COMPTE que le Département du droit international a entrepris, dans le cadre du Programme interaméricain, la mise en œuvre de projets spécifiques consistant à fournir un appui institutionnel aux États membres en matière d’accès à l’information, de sûretés mobilières et d’arbitrage international,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international, de réitérer son appui à ce dernier et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont visées, en faisant rapport chaque année à ce sujet à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

2.
De charger le Département du droit international de continuer d’appuyer, dans la cadre des activités prévues au Programme interaméricain, les États membres dans les efforts qu’ils consentent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information en prenant pour base la loi-type interaméricaine y relative ; de continuer de former des juges et autres fonctionnaires à l’application efficace des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et sentences arbitrales, à la lumière des conventions interaméricaines en la matière ; enfin, de continuer à diffuser la Loi-type sur les sûretés mobilières auprès des États membres et d’appuyer, au moyen d’échanges d’information, les travaux réalisés par d’autres organismes internationaux dans ce domaine, notamment la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.
3.
De charger le Secrétariat aux questions juridiques de mener des consultations avec les États membres et de soumettre un rapport à la CAJP traitant des questions ci-après :
a opportunité de tenir des réunions périodiques rassemblant les conseils juridiques des ministères des relations extérieures et d’autres hauts fonctionnaires chargés des questions de droit international dans les États membres ;
b.
utilité d’élaborer un répertoire des autorités compétentes en la matière ;

c. utilité d’élaborer un guide sur les secteurs thématiques qui pourraient être éventuellement abordés durant ces réunions.

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2792 (XLIII-O/13)

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PROTECTION 

DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2726 (XLII-O/12), “Protection des droits humains des personnes âgées”, laquelle demande au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées, afin que celui-ci réalise “le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, et de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire aux fins d’adoption”, 
PRENANT EN COMPTE :


Le mandat émis par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion du Sixième Sommet des Amériques
/
/, soit “d’avancer sur la voie du renforcement de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales des personnes âgées, grâce à la promotion de politiques publiques, de programmes et de services, tout en préservant leur dignité, leur bien-être physique, mental et social ainsi que leur qualité de vie, en tenant compte des efforts déployés à l’échelle interaméricaine pour élaborer un instrument juridiquement contraignant visant à protéger les droits des personnes âgées et procéder à l’examen de la question sur le plan international” ;

La présentation du projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées devant le Conseil permanent le 26 avril 2012, lequel a été publié sous la cote CAJP/GT/DHPM-37/12 conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) ;

Les progrès réalisés par le Groupe de travail dans la négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, lesquels sont repris dans le document CAJP/GT/DHPM-37/12 add. 16, document qui jettera les bases de la suite du processus officiel de négociation visant l’élaboration de la Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées,

CONVAINCUE de la nécessité de disposer d’un instrument régional juridiquement contraignant qui protège les droits humains des personnes âgées,

DÉCIDE :

1.
De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées pour que celui-ci termine le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, de préférence au second semestre de 2013, et de s’efforcer de le soumettre à l’Assemblée générale aux fins d’adoption lors d’une session extraordinaire qui sera convoquée à cette fin.

2.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… n’est pas nécessaire pour l’instant. Les États-Unis reconnaissent que les personnes âgées se heurtent à des difficultés et à une discrimination très graves qui peuvent entraver la jouissance de leurs droits humains. Cependant, en vertu de la loi en vigueur en matière de droits de la personne, les personnes âgées jouissent des mêmes droits que toutes les autres et les États ont déjà pour obligation de respecter ces droits. Étant donné que la loi relative aux droits de la personne fournit déjà une protection globale dans ce domaine, les États-Unis estiment qu’une convention régionale n’est ni nécessaire ni utile ; par ailleurs, les États-Unis n’appuient pas le texte de la convention, considérant que les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient mieux mises à profit par la désignation des mesures pratiques que pourraient adopter les gouvernements des pays des Amériques pour renforcer les droits humains des personnes âgées.


2.
… les résultats des délibérations du Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement, relevant des Nations Unies, en ce qui concerne une recommandation visant à répondre aux besoins de ce groupe vulnérable. Le Canada est considérablement préoccupé par la possibilité qu’il y ait chevauchement des efforts déployés dans ce domaine sur le plan international et estime prudent d’attendre un éclaircissement du groupe de travail précité concernant, d’une part, les vides qui peuvent être relevés dans le cadre international de droits afférents à ce domaine et, d’autre part, les autres instruments qui pourraient être requis, le cas échéant, avant que l’OEA n’envisage le bien-fondé relatif d’une poursuite des travaux sur une convention interaméricaine. Le Canada encourage l’OEA à se focaliser sur le renforcement de l’efficacité des instruments actuels en matière de droits de la personne au lieu de créer des processus nouveaux qui pourraient faire double emploi avant d’avoir établi clairement l’existence d’un besoin.

3.
… sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas. 
4.
 … sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés. 
AG/RES. 2793 (XLIII-O/13)

PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS 

DES PEUPLES AUTOCHTONES 

(Approuvés à la première séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00), AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02), AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2073 (XXXV-O/05), AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2498 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2565 (XL-O/10), AG/RES. 2674 (XLI-O/11) et AG/RES. 2724 (XLII-O/12),

AYANT VU le rapport de la vice-présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, qui traite des activités menées pendant la période 2012-2013 et fait l’objet du document GT/DADIN/doc.428/13,
RECONNAISSANT l’importance des apports au Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, lesquels permettent aux représentants autochtones de participer effectivement aux réunions de négociation,


SOULIGNANT les efforts déployés par le Groupe de travail pour favoriser la conclusion rapide des négociations relatives à la Déclaration et permettre la participation effective des peuples autochtones à ces négociations, compte tenu des difficultés que connait le Groupe de travail à l’égard de l’obtention de contributions au fonds spécifique susmentionné, notamment la recherche d’autres sources de financement et l’examen de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer la volonté et l’engagement des États membres de l’Organisation des États Américains à l’égard du processus d’élaboration du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.
2. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, soit de continuer à tenir ses réunions de négociation à la recherche de consensus afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones” (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 7) et prenant en considération la “Compilation des propositions issues des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” (GT/DADIN/doc.255/06 add. 5) de la Quatorzième Réunion de négociation à la recherche de consensus ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe de travail. 

3. De demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après :

a. tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale ;
b. convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance ;
c. prendre les mesures qui s’imposent pour assurer la participation effective des représentants des États membres et des peuples autochtones à ces réunions. 

4. D’inviter les États membres à tenir des consultations ou dialogues avec leurs peuples autochtones respectifs sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.

5. De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de poursuivre ses travaux en respectant les principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 951 (1691/09), “Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”.

6. D’inviter instamment les États membres, les observateurs permanents et les institutions à continuer de verser leurs contributions au Fonds spécifique durant la période couverte par la présente résolution. 

7.
D’exhorter le Groupe de travail à continuer de chercher les moyens permettant de surmonter les présentes difficultés financières sans pour autant altérer la qualité et la représentativité de la participation autochtone au processus de négociation, facteurs essentiels au maintien de sa légitimité.

8. De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

9. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2794 (XLIII-O/13)

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2717 (XLII-O/12), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée le 4 juin 2012, la résolution 67/180, “Personnes disparues”, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2012, d’autres résolutions traitant de cette question, adoptées par ces deux instances, l’ancienne Commission des droits de l’homme et l’actuel Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les traités du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, à vocation universelle et régionale, qui abordent cette problématique,


PRENANT NOTE du fait que la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées adoptée le 20 décembre 2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies est entrée en vigueur le 23 décembre 2010 et que 37 États, dont quatorze sont des États du Continent américain, l’ont ratifiée ou y ont adhéré, et que quatre des quatorze pays qui ont reconnu la compétence du Comité des disparitions forcées appartiennent également à cette région,

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans le droit international humanitaire mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs et que, en fonction de ces cadres normatifs, les États sont invités instamment à adopter progressivement les mesures nationales d’application déjà mentionnées dans les résolutions antérieures de cette Assemblée générale en la matière, en particulier dans les domaines de la prévention, de l’éclaircissement des faits, du traitement des dépouilles humaines et de l’appui aux familles,


RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire ainsi que la responsabilité incombant aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude ressenties par les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé ou de violence armée, leur droit à la vérité et à la justice ainsi que le droit de connaître le sort de ces personnes et le lieu où elles se trouvent, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09) et, dans les cas applicables, de recevoir des réparations pour les dommages causés,


RECONNAISSANT la nécessité d’aborder la question des personnes portées disparues dans le contexte des processus de paix et de consolidation de la paix ayant trait à tous les mécanismes de justice et de justice transitionnelle sur la base de l’État de droit, de la transparence, de la responsabilité de rendre compte et de la participation publique,


SOULIGNANT le développement des sciences médico-légales, en particulier la génétique médico-légale, et leur importante contribution au processus de recherche des personnes disparues, en particulier en ce qui concerne la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines ainsi que l’éclaircissement des faits concernant le sort des personnes portées disparues et le lieu où elles se trouvent,


RÉAFFIRMANT que les disparitions forcées constituent une violation multiple et continue de plusieurs droits de la personne dont la pratique généralisée ou systématique est considérée comme un crime contre l’humanité, tel qu’il est défini dans le droit international applicable, et que, dans cette perspective, cette pratique ne peut être ni utilisée, ni autorisée ni tolérée, même dans les situations d’urgence, d’exception ou de suspension des garanties, 

DÉCIDE :

1.
De réitérer les dispositions des paragraphes 1 à 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2594 (XL-O/10), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée par l’Assemblée générale le 8 juin 2010.


2.
De prier instamment les États membres, conformément à leurs obligations au regard du droit international humanitaire et au droit international des droits de la personne, ainsi qu’à la jurisprudence nationale et internationale en la matière, de continuer à adopter progressivement des mesures, notamment des dispositions nationales de nature normative et institutionnelle, aux fins ci-après :
a.
prévenir la disparition de personnes en cas de conflit armé ou lors d’une autre circonstance de violence armée, en accordant une attention particulière aux cas des groupes en situation de vulnérabilité ;

b. éclaircir les faits relatifs au sort et à la localisation des personnes portées disparues ;
c. renforcer les compétences techniques et promouvoir la coopération régionale pour la recherche, la récupération et l’utilisation de la génétique médico-légale pour l’identification des dépouilles humaines, notamment en ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus ;
d. répondre aux besoins des familles, en prenant comme référence, notamment, les Principes directeurs/Loi-type sur les personnes portées disparues, élaborés par les Services consultatifs en droit international humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).

3.
D’encourager les États membres, dans le but d’aborder la situation juridique des personnes portées disparues et les effets de cette situation sur celle de leurs familles, selon le cas, dans leurs législations nationales respectives, à procéder à l’adoption du cadre juridique interne et intégral qui s’avère nécessaire pour reconnaître et aborder les difficultés et les problèmes juridiques auxquels doivent faire face la personne portée disparue ainsi que les membres de sa famille, y compris celui qui permet d’autoriser la “déclaration d’absence” pour les personnes portées disparues, en prenant pour référence, entre autres, la loi-type sur les personnes portées disparues élaborée à ces fins par le CICR.


4.
D’inviter les États membres à prendre des dispositions normatives opportunes garantissant la participation et la représentation des victimes et des membres de leur famille dans les processus pertinents, ainsi que l’accès à la justice et aux mécanismes de sorte qu’ils puissent obtenir une réparation juste, rapide et effective ; de même, des dispositions pour garantir la protection des victimes et des témoins, en particulier les femmes et les enfants, ainsi que les défenseurs des droits de la personne et avocats participant aux procès relatifs à des violations graves du droit international humanitaire et des droits de la personne et qui ont été introduits auprès de leurs tribunaux et d’autres mécanismes de justice transitionnelle.


5.
De demander aux États membres de prêter la plus grande attention aux cas d’enfants portés disparus dans le contexte de conflits armés et d’autres situations de violence armée, et d’adopter les mesures appropriées pour rechercher et identifier ces enfants et les réunir à leurs familles.

6.
D’inviter les États membres à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de 1994, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou d’y adhérer, de les mettre en application dans leur ordre juridique interne et de reconnaître la compétence du Comité des disparitions forcées prévu par cette dernière.

7.
De prier instamment les États membres d’adopter, dans le but de rendre effectif le droit des familles à connaître le sort de leurs proches qui ont disparu suite à des situations de conflit armé ou de violence armée ainsi que le lieu où ils se trouvent, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), des mesures efficaces, dans un cadre d’investigation large et intégré, pour la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines, en recourant à des protocoles médicaux-légaux normalisés et en favorisant la création de bases de données centralisées, tout en respectant à la fois la dignité, les coutumes et la santé mentale des familles.

8.
D’inviter les États membres à rassembler, préserver et administrer les données concernant les personnes portées disparues conformément aux normes et dispositions juridiques internationales et nationales ainsi qu’à coopérer entre eux et avec d’autres entités concernées qui œuvrent dans ce domaine, notamment par l’échange d’information.


9.
De recommander aux États membres de prendre en compte des normes minima de travail psychosocial au moment de définir et de mettre en application leurs politiques publiques concernant le processus de recherche des personnes disparues et l’enquête médico-légale connexe ainsi que pour aborder la situation de leurs familles, par exemple les normes proposées dans le Consensus mondial sur les principes et normes minima de travail psychosocial dans les processus de recherche et d’investigation médico-légales dans les cas de disparition forcée et d’exécution arbitraire ou extrajudiciaire.

10.
D’encourager les États membres à appuyer, conformément aux conclusions et recommandations de la Première Réunion des spécialistes médico-légaux des Amériques tenue les 24 et 25 septembre 2009 et de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), les processus de formation des professionnels des sciences médico-légales dans leurs pays respectifs ainsi que la réalisation d’expertises médico-légales compatibles avec les normes et procédures scientifiques validées sur le plan international, en encourageant à cet effet la coopération internationale ainsi que la participation et l’aide technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue en la matière.


11.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le CICR, institution humanitaire reconnue, neutre et indépendante, dans ses différentes sphères de compétence, en facilitant ses travaux et en entérinant ses recommandations techniques pour consolider les mesures adoptées par les États au cours du processus de recherche des personnes disparues.


12.
D’encourager les États membres à favoriser, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs et avec la collaboration technique du CICR, l’adoption de mesures au niveau national au titre des dispositions des résolutions intitulées “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005 et la communication de renseignements à cet égard ; de charger également la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la vulgarisation de ces informations et ce, avant la tenue de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.


13.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT sa résolution AG/RES. 2650 (XLI-O/11) et toutes ses résolutions antérieures sur la question,


PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par le fait que dans différents endroits de la planète, continuent de se produire des violations du droit international humanitaire, qui causent des souffrances aux victimes des conflits armés, notamment à la population civile, ainsi que par les défis que constituent les nouvelles situations qui se présentent lors des conflits armés,


RAPPELANT que l’obligation de respecter et de faire respecter en toutes circonstances le droit international humanitaire, tant conventionnel que coutumier, incombe à tous les États parties aux quatre Conventions de Genève de 1949 universellement reconnues, y compris aux États membres,


RAPPELANT ÉGALEMENT que 33, 32 et 15 États membres de l’Organisation sont parties aux Protocoles additionnels I, II et III des Conventions de Genève de 1949, respectivement, et que 11 États ont reconnu la compétence de la Commission internationale humanitaire d’établissement des faits,


NOTANT qu’à ce jour, 17 États membres sont parties à la Convention sur les armes à sous-munitions, que 5 ont signé cet instrument et que 33 États membres sont parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction,


PARTAGEANT la profonde préoccupation que suscitent les incidences humanitaires catastrophiques de tout emploi d’armes nucléaires, et prenant note de la Conférence internationale sur les conséquences humanitaires de l’emploi des armes nucléaires qui s’est déroulée à Oslo (Norvège) les 4 et 5 mars 2013,


CONSCIENTE du riche héritage de biens culturels du Continent américain, reconnus par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) comme patrimoine mondial et qui bénéficieraient des systèmes de protection du droit international humanitaire, et prenant note des conclusions et recommandations du Séminaire régional des commissions nationales de droit international humanitaire sur la protection des biens culturels lors de conflits armés, lequel s’est tenu à El Salvador en décembre 2011,


SOULIGNANT la nécessité de renforcer le droit international humanitaire au moyen de son acceptation universelle, d’une diffusion plus large et de l’adoption de mesures au niveau national en vue de son application, y compris la sanction des violations graves de ce droit,


RECONNAISSANT l’importante tâche de consultation qu’accomplissent les commissions ou comités nationaux de droit international humanitaire à l’échelle nationale et au sein de l’Organisation des États Américains, et que 19 États membres de l’OEA sont dotés de tels organes, 

RAPPELANT les résolutions et engagements souscrits lors de la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et prenant note des consultations sur le renforcement de la protection juridique des victimes de conflits armés, lesquelles ont eu lieu à Genève (Suisse) le 13 juillet 2012 et à San José (Costa Rica) les 27 et 28 novembre 2012,

RAPPELANT les conclusions de la Troisième réunion universelle des Commissions nationales de mise en œuvre du droit international humanitaire, tenue à Genève (Suisse) du 27 au 29 octobre 2010, ainsi que les conclusions et recommandations adoptées par la Conférence internationale des Commissions nationales de mise en œuvre du droit international humanitaire d’Amérique latine et des Caraïbes, tenue à Mexico (Mexique) du 30 juin au 2 juillet 2010, 


SOULIGNANT le rôle fondamental que remplit le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en sa qualité d’institution neutre, impartiale et indépendante pour protéger et aider les victimes des conflits armés et pour promouvoir le respect des normes et des principes du droit international humanitaire dans la région ; reconnaissant également les précieux efforts déployés par les sociétés nationales de la Croix-Rouge à cet égard,
DÉCIDE :

1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter et d’honorer les obligations qu’ils ont contractées dans le cadre du droit international humanitaire, notamment celles visant à protéger la vie, l’intégrité et la dignité des personnes et des biens protégés, ainsi qu’à assurer le traitement dû aux prisonniers de guerre.

2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer aux traités de droit international humanitaire auxquels ils ne sont pas encore parties, y compris ceux relatifs à l’interdiction ou à la limitation de l’utilisation de certaines armes pour des raisons humanitaires, et à envisager d’avoir recours, dans les cas appropriés, aux services de la Commission internationale humanitaire d’établissement des faits.


3.
D’inviter les États membres à diffuser le plus largement possible les normes et les principes du droit international humanitaire, en particulier en les intégrant dans les doctrines et manuels militaires afin que les forces armées soient munies des moyens et mécanismes nécessaires à leur application effective et en les inscrivant aux programmes d’enseignement universitaire et d’autres moyens pertinents de sorte que ce droit soit connu par la population civile.


4.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures d’ordre législatif ou autre qui s’avèrent nécessaires pour respecter les obligations prévues dans les traités de droit international auxquels ils sont parties, notamment :

a.
la qualification, dans la législation pénale, des violations graves du droit international humanitaire, en mettant un accent particulier sur les crimes de guerre, y compris la responsabilité des supérieurs dans le cas d’actes perpétrés par leurs subordonnés et la reconnaissance de l’imprescriptibilité de l’action pénale et de la peine prévue pour ces délits, entre autres dispositions pertinentes ;
b.
l’adoption de toutes les mesures nécessaires pour donner suite aux obligations internationales en ce qui concerne le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces armées ou groupes armés, ainsi que pour empêcher leur participation aux hostilités, conformément au droit international humanitaire, au droit international des droits de la personne et au droit international des réfugiés ;
c.
l’adoption de lois qui régissent l’utilisation et le respect et qui préviennent et, s’il y a lieu, sanctionnent l’usage abusif des emblèmes de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et, au besoin, du Cristal rouge ainsi que de leur dénomination, y compris des dispositions en vue de protéger la mission médicale ;
d.
l’adoption de dispositions visant à garantir la protection des biens culturels contre les incidences des conflits armés, qui pourraient inclure des mesures préventives en matière de préparation d’inventaires, la planification de mesures d’urgence et la désignation d’autorités compétentes.


5.
De rappeler aux États membres qui sont parties à des traités interdisant ou limitant, pour des raisons humanitaires, l’emploi de certaines armes et munitions les obligations qui leur incombent en vertu de ces instruments, à savoir :
a.
adopter des mesures législatives ou d’autre nature qui préviennent et répriment pénalement, selon le cas, l’emploi, la fabrication, le transfert, le stockage et toute autre activité interdite en ce qui concerne ces armes et munitions, qui facilitent le nettoyage et la destruction de leurs arsenaux, pour qu’ils puissent prêter l’attention voulue aux victimes et renforcer le contrôle de leur disponibilité ;
b.
mettre au point des procédures d’examen en vue de déterminer, au moment de l’étude, de l’élaboration, de l’acquisition ou de l’adoption d’une nouvelle arme ou de nouveaux moyens ou méthodes de combat, si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire et, le cas échéant, interdire de telles activités ;
c.
mettre en œuvre activement le Plan d’action de Cartagena 2010-2014
/ ainsi que le Plan d’action de Vientiane
/ en mettant un accent particulier sur l’assistance aux victimes, ainsi que sur des activités de prévention et de réduction de risque par contamination due à l’emploi de certaines armes ;
d.
renforcer la protection des civils face à l’usage et aux conséquences aveugles des armes et munitions, notamment au moyen d’une participation active à :
i. la Réunion des Hautes Parties contractantes à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, laquelle se tiendra à Genève (Suisse) les 14 et 15 novembre 2013 ;
ii. la Quatrième Réunion d’États parties à la Convention sur les armes à sous-munitions qui aura lieu à Lusaka (Zambie) en septembre 2013 ;
iii. la 13e Réunion des États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage et du transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction, laquelle se déroulera à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2013 ;
iv. la conférence de suivi de la Conférence internationale sur les conséquences humanitaires de l’emploi des armes nucléaires, laquelle aura lieu prochainement au Mexique.

6.
De prendre note de l’adoption récente du Traité sur le commerce des armes et d’inviter les États à envisager de le signer et de le ratifier rapidement.
/

7.
D’inviter les États membres à honorer les résolutions et engagements souscrits à la XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s’est tenue à Genève (Suisse) du 28 novembre au 1er décembre 2011 et à continuer de participer activement aux consultations sur le renforcement de la protection juridique des victimes de conflits armés.


8.
D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de l’application et de la vulgarisation du droit international humanitaire ; de prier instamment les États qui ne disposent pas de ces organes à envisager de les créer car ils constituent l’un des moyens de prévenir les conflits et de renforcer la promotion et le respect du droit international humanitaire.


9.
De demander au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA), et de soumettre des propositions spécifiques au Conseil permanent par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale.


10.
D’épauler les réunions régionales des commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulent avec le soutien du CICR, en particulier la prochaine conférence continentale prévue à San José (Costa Rica) du 10 au 12 septembre 2013 ; dans cette perspective, de charger la CAJP d’organiser et de présider le dialogue avec les commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulera à San José (Costa Rica) le 13 septembre 2013 et bénéficiera de l’appui et de la participation du Secrétariat général, en coordination avec le CICR, et qui aura pour objectif d’analyser les voies, modalités et activités éventuelles visant à resserrer la coopération entre l’OEA et ces entités en matière de mise en œuvre, d’intégration et de promotion du droit international humanitaire ; à la lumière de ce qui précède, d’inviter le CICR à soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de cette conférence continentale et de demander à la CAJP et au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de ce dialogue avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale.

11.
D’exhorter les États membres à continuer d’appuyer les efforts visant à mettre en œuvre et à renforcer le droit international humanitaire pour qu’il soit appliqué plus efficacement, et à trouver des solutions aux lacunes en matière de protection.


12.
D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’OEA et le CICR dans le domaine de la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent, et de prier instamment le Secrétariat général de continuer à raffermir cette coopération.


13.
De remercier le Comité juridique interaméricain et de prendre note de son rapport intitulé “Législation-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé” (CJI/doc. 403/12 rev. 5) adopté lors de sa 82e session ordinaire, et de demander au Conseil permanent, par le truchement de la CAJP, d’inscrire l’examen de cette question à son ordre du jour et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les résultats de son analyse.

14.
De demander au Secrétariat général d’organiser un cours par le truchement du Département du droit international, en coordination avec le CICR et dans le cadre de la CAJP, lequel s’adressera aux États membres, fonctionnaires de l’OEA et au grand public afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des instruments régionaux connexes, y compris les mesures nécessaires à leur application effective.


15.
De demander au Conseil permanent de tenir, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, une séance extraordinaire sur des questions d’actualité se rapportant au droit international humanitaire.


16.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE


1.
… (Cartagena, Colombie, du 30 novembre au 4 décembre 2009).


3.
… armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes. Il s’agit de la loi 510 qui régit le contrôle et l’enregistrement des armes à feu en possession de la population civile, notamment la saisie des armes de guerre. Le Nicaragua maintient son engagement en faveur du multilatéralisme, nonobstant les aspects relatifs au Traité de commerce des armes adopté récemment par les Nations Unies, que le Nicaragua n’a pas accepté en raison du fait qu’il ne prévoit pas d’interdiction relative au transfert d’armes aux acteurs non étatiques et aux États qui commettent des crimes d’agression contre d’autres États et qui ont pour politique la menace et le recours à la force.

AG/RES. 2796 (XLIII-O/13)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2012 (CP/CAJP-3176/13), lequel rapport est contenu dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2012-2013 (AG/doc.5358/13 add. 1),
CONSIDÉRANT :

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine ;

Que selon la Charte de l’OEA, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Statut de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), la CIDH est un organe de l’OEA qui a pour attribution principale de promouvoir le respect et la protection des droits de la personne et de servir d’organe consultatif de l’Organisation en cette matière ;

Qu’à l’issue des travaux de sa quarante-quatrième session extraordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13) rev. 1, “Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne”,

PRENANT EN COMPTE :


La réalisation, au cours de l’année 2012, de plus de 50 activités de promotion dans les pays suivants : Barbade, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, Sainte-Lucie et Uruguay ;


La tenue de trois sessions de la Commission et dans le cadre de cette même commission, l’organisation de 71 audiences et de 48 réunions ;

Qu’aux termes du rapport, la Commission a été saisie de 1 936 nouvelles pétitions individuelles, que 137 pétitions sont en cours d’examen et qu’ont été approuvés 42 rapports de recevabilité, 17 rapports d’irrecevabilité, 8 rapports de règlement amiable, 42 rapports de mise aux archives et 15 rapports sur le fond ; considérant par ailleurs la publication d’un rapport sur le fond ainsi que l’introduction de 488 demandes de mesures conservatoires, 35 de ces demandes ayant été agréées ;


Le suivi continu, à travers les bureaux des rapporteurs et les unités spéciales de la CIDH, de la situation concernant les femmes, enfants et adolescents, les personnes d’ascendance africaine, les peuples autochtones, les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, les migrants et leurs familles, les personnes privées de liberté, les lesbiennes, gays, personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles, la liberté d’expression et les droits économiques, sociaux et culturels, enfin, la publication de neuf rapports thématiques ;


Les visites in loco et les missions réalisées en 2012 ainsi que la publication de différents rapports,

DÉCIDE :

1.
De prendre note du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) adressé à la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.4840/13).


2.
De prendre note des observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la CIDH (CP/CAJP-3176/13), et de faire parvenir celles-ci à cet organe.


3.
De remercier les pays suivants pour leurs contributions spécifiques à la réalisation des travaux de la CIDH en 2012 : Argentine, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Mexique et Paraguay ; Espagne, Finlande, France, Hollande, Irlande et Suisse ; de remercier également la Commission européenne, le Groupe de travail international pour les affaires autochtones, Plan international, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), Save the Children/Suède et l’Université Notre Dame.


4.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques.


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d'autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE


2.
… ne correspond pas à ses attributions principales, soit la promotion et le respect des droits de la personne dans le Continent américain. Il recommande par conséquent l’élimination de ce chapitre, non conforme aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et au Statut de la Commission interaméricaine. Son inclusion revêt un caractère discriminatoire, alors qu’il devient un instrument à double tranchant à l’égard de quelques États, ce qui donne lieu à une manipulation politique. Nous estimons aussi que les réformes introduites par la CIDH elle-même à son règlement doivent être en harmonie avec les préceptes établis dans la Convention et le Statut, sans dépasser les limites.


3.
… absolument discriminatoires, discrétionnaires et subjectifs. Le chapitre IV a été utilisé comme instrument servant à effectuer des profils politiques et à discréditer certains États précisément devant l’opinion publique au lieu de contribuer à la défense et à la protection des droits de la personne. L’État vénézuélien estime que ce rapport doit être établi de manière intégrale et non exclusive et qu’il doit présenter un panorama de la situation des droits de la personne dans le Continent américain, dans lequel figurent les progrès et les contraintes constatés dans tous les États. La République bolivarienne du Venezuela renouvelle son ferme engagement en faveur de la promotion, de la protection et de la défense des droits de la personne de même que sa décision de dénoncer la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
AG/RES. 2797 (XLIII-O/13)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
(Résolution adoptée à la première séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’année 2012 (CP/CAJP-3181/13), lequel rapport est contenu dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2012-2013 (AG/doc.5358/13 add. 1) ; gardant également à l’esprit l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains et l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ; rappelant par ailleurs que les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré à diverses occasions qu’ils continuent de soutenir “le renforcement du fonctionnement des organes du système interaméricain des droits de la personne”,

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats progressifs et remarquables ainsi que l’efficacité de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions contentieuses, lesquels se sont traduits par une diminution considérable du temps requis pour trancher les affaires dont elle a été saisie, la contribution et l’impact de la jurisprudence élaborée par la Cour interaméricaine des droits de l'homme au niveau tant régional que national, l’importance qu’ont revêtu les sessions extraordinaires réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en Argentine, à la Barbade, en Bolivie, au Brésil, au Chili, en Colombie, en Équateur, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Mexique, au Panama, au Paraguay, au Pérou, en République dominicaine et en Uruguay, ce qui a considérablement renforcé le rapprochement entre la Cour et les institutions nationales, la société civile et les autres acteurs sociaux; soulignant aussi que la Cour a tenu en 2012 une session extraordinaire à Guayaquil (Équateur), marquant ainsi la première session de la Cour tenue en dehors de la capitale d’un État membre,

TENANT COMPTE des besoins financiers importants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui doivent être satisfaits pour que celle-ci fonctionne convenablement, comme indiqué dans la “Vue d’ensemble 2011-2015 – Renforcement de la justice interaméricaine au moyen d’un financement prévisible et harmonieux”,
DÉCIDE :

1.
De prendre note du Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’année 2012 (CP/CAJP-3181/13) et de le faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux et de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’exercice et le respect effectifs des droits de la personne dans le Continent américain, l’État de droit et l’importance de la diffusion effective de ses décisions dans tous les États membres.


3.
D’insister sur la disposition selon laquelle le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) assumera, à partir de l’exercice budgétaire 2014, les coûts de traduction dans toutes les langues officielles de l'OEA des arrêts et résolutions issus de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de sorte à en garantir le plein accès par tous les habitants du Continent américain.


4.
De réitérer que, dans le but d’habiliter la Cour interaméricaine des droits de l'homme à donner intégralement suite à l’obligation de faire rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.


5.
De réaffirmer l’importance :
a. des attributions consultatives et contentieuses de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne ;
b. de la tenue de sessions en dehors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné leur importance pour la diffusion du système interaméricain de protection des droits de la personne (SIDH) et des connaissances sur ledit système, en particulier les travaux de la Cour ;
c. de la tenue des audiences de supervision de l’exécution de ses arrêts, car elles constituent l’un des mécanismes les plus efficaces pour faire progresser l’application de ces arrêts ;
d. de l’entrée en fonctions de la figure du défenseur public interaméricain et du Fonds d’aide juridique pour les victimes, deux mécanismes qui, entre autres, renforcent l’accès à la justice interaméricaine ;
e. des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l'homme à l’intention de juges et d’autres agents judiciaires afin de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne.


6.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du SIDH au moyen du Fonds ordinaire de l’OEA, sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques.

7.
De remercier la Colombie, le Costa Rica, le Chili, le Mexique ainsi que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour le versement de contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ; les observateurs permanents de l’Espagne, de la Norvège et du Danemark, pays qui fournissent un appui et un financement importants à la Cour par le biais de projets de coopération ; de remercier de même la France et l’Allemagne pour leur coopération technique, laquelle a permis d’affecter un avocat au service du Secrétariat de la Cour.


8.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège.


9.
D’inviter instamment les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à apporter une contribution au Fonds d’aide juridique aux victimes de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de remercier la Colombie, le Danemark et la Norvège pour leurs contributions.

10.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du système, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. … la Convention américaine relative aux droits de l'homme en raison de la dégradation observée dans les travaux des organes du système interaméricain des droits de la personne. À son avis, la CIDH et la Cour IDH doivent être refondées à cause du parti pris, de la politisation et de l’attitude discriminatoire et sélective de ces organes contre des gouvernements progressistes. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité de ces institutions qui, à une autre époque, se sont appuyées sur des valeurs éthiques et sur l’engagement envers la protection des droits de la personne.

AG/RES. 2798 (XLIII-O/13)

APPROBATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE 

DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.5358/13 add. 1) ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2582 (XL-O/10), AG/RES. 2666 (XLI-O/11) et AG/RES. 2713 (XLII-O/12) ; qu’aux termes de l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole ; que les normes correspondantes ont été élaborées en vertu de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et récemment mises à jour selon les dispositions de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2582 (XL-O/10), elle a confié au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès qui seront utilisés pour chaque groupe de droits protégés faisant l’objet des rapports nationaux ; que le Groupe de travail a été constitué avec tous ses membres titulaires ; qu’il est par conséquent opérationnel depuis juin 2010, qu’il a approuvé son règlement et élaboré une proposition relative aux indicateurs de progrès concernant le premier groupe de droits sociaux protégés, laquelle a été approuvée au moyen de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12) ; et que, le 22 novembre 2012, le Groupe de travail a présenté sa proposition d’indicateurs de progrès pour le deuxième groupe de droits,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’aucune des dispositions contenues dans la présente résolution ne s’applique aux États membres qui ne sont pas parties au Protocole de San Salvador, 

DÉCIDE :

1.
D’exprimer sa reconnaissance au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador pour l’élaboration et la présentation du document intitulé “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” (CP/CAJP/INF.197/13), qui correspond au deuxième groupe de droits (droit au travail et droits syndicaux, droit à un environnement sain, droit à l’alimentation et droit aux avantages résultant de la culture).

2.
D’autoriser le Conseil permanent à approuver le document susmentionné au cours du second semestre 2013, étant entendu qu’il s’agit de principes et critères formulés à l’intention des États parties et que ces derniers auront la possibilité de les adapter aux sources d’information dont ils disposent aux fins de conformité avec les dispositions du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), en prolongeant le processus de révision de ce document jusqu’en septembre 2013.


3.
De demander aux États parties au Protocole de San Salvador de présenter en juin 2014 les rapports nationaux d’activité correspondant au premier groupe de droits décrits dans le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”.


4.
De prendre note de l’élection, par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) le 22 mai 2013, de monsieur Andrés Scagliola, de l’Uruguay, à titre d’expert gouvernemental suppléant du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12), et d’habiliter le Secrétaire général à désigner au plus tard au second semestre 2013 l’expert indépendant suppléant de ce Groupe à partir d’une liste présentée par les États parties.


5.
De demander au Groupe de travail de continuer de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, des activités de formation portant sur les indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador. 


6.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador ou d’adhérer à cet instrument, selon le cas.


7.
De renouveler l’invitation à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, formulée à l’intention de tous les États parties au Protocole de San Salvador, des États membres et des observateurs permanents ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions et règlements de l’OEA.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2799 (XLIII-O/13)


LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT toutes les résolutions approuvées antérieurement sur la question,

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Déclaration universelle des droits de l’homme,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT qu’il est d’une importance primordiale de veiller au respect de tous les droits de la personne, des libertés fondamentales et de l’État de droit, notamment face au terrorisme et à la peur qu’inspire ce phénomène et réitérant que les mesures antiterroristes doivent être appliquées en tenant pleinement compte des droits humains de toutes les personnes, y compris les personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, sans aucune discrimination, conformément au droit international, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale, 

INSISTANT sur le fait que l’adoption de mesures visant à assurer le respect des droits de la personne pour tous et la primauté du droit constitue l’un des axes du Plan d’action de la Stratégie mondiale de lutte contre le terrorisme, adoptée par les Nations Unies au moyen d’un consensus en 2006,

RÉAFFIRMANT qu’elle condamne sans équivoque comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et manifestations, quels que soient le lieu de leur commission, leurs auteurs et leurs motifs, parce qu’ils sont des activités conçues pour anéantir les droits de la personne, les libertés fondamentales et la démocratie, qu’ils menacent l’intégrité territoriale et la sécurité des États et déstabilisent des gouvernements légitimement constitués, et renouvelant son engagement de renforcer la coopération internationale en vue de prévenir et combattre le terrorisme,

DÉPLORANT PROFONDÉMENT les violations des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que les violations du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire,

DÉPLORANT ÉGALEMENT les souffrances causées par le terrorisme aux victimes et à leurs familles, exprimant sa profonde solidarité avec elles et soulignant l’importance de renforcer l’assistance et l’appui dont elles sont l’objet,

PRENANT EN COMPTE l’engagement souscrit par les États membres envers la lutte contre le terrorisme et le financement du terrorisme et en pleine conformité avec le droit international, lequel engagement se trouve reflété dans les déclarations adoptées au niveau régional,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre le terrorisme le 10 juillet 2003, ratifiée à ce jour par 24 pays,

CONSIDÉRANT les rapports et les résultats des réunions internationales sur la question, de même que les documents élaborés par des organes internationaux en matière de lutte contre le terrorisme,


RAPPELANT que l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques ne reconnaissent aucune dérogation en aucune circonstance à certains droits, et qu’en ce qui concerne les droits auxquels il est possible de déroger, les États sont habilités à prendre des mesures dérogeant à leurs obligations aux termes de ces Conventions dans la mesure strictement établie par les exigences de la situation, et en ce qui concerne la Convention américaine, durant la période requise, à condition que ces mesures soient compatibles avec les autres droits et obligations imposés par le droit international ; et soulignant que dans le système interaméricain, la protection des droits qui ne peuvent être suspendus inclut des garanties judiciaires essentielles à la protection de ces droits,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect du droit, notamment des garanties d’une procédure régulière, des droits de la personne, qui comprennent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.


2.
De réaffirmer le devoir qui incombe à tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont adaptées aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire.


3.
De demander instamment aux États de respecter pleinement leurs obligations conformément au droit international applicable en ce qui concerne les traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, en particulier l’interdiction absolue de la torture, y compris, s’il y a lieu, les dispositions de l’article 2 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture.


4.
D’exhorter les États qui sont dotés d’une loi relative au terrorisme ou qui pénalise les comportements ou les activités terroristes à faire en sorte que cet instrument soit accessible, formulé dans des termes précis et ni discriminatoire ni rétroactif, et qu’il soit compatible avec le droit international applicable, notamment les normes relatives aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.


5.
D’exhorter les États à ne faire établir aucun profil sur la base de stéréotypes fondés sur un quelconque motif de discrimination prohibé par le droit international et à éviter d’associer le terrorisme à une religion, une nationalité, une civilisation ou un groupe ethnique quelconque.

6.
De demander instamment aux États d’appuyer les efforts visant à garantir des procédures claires et justes, conformes au régime de sanctions des Nations Unies, afin d’en améliorer l’efficience et la transparence.

7.
De demander instamment aux États de respecter pleinement l’obligation de non-refoulement qui leur incombe en vertu du droit international des réfugiés et des normes internationales relatives aux droits de la personne et, en même temps, d’examiner, dans le respect intégral de cette obligation et d’autres sauvegardes juridiques, la validité de la décision prise relativement au statut de réfugié d’une personne si l’on obtient des preuves pertinentes et dignes de foi indiquant que la personne en question a commis des actes délictueux, notamment des actes terroristes, auxquels s’appliquent les dispositions d’exclusion prévues dans le droit international des réfugiés.


8.
De prier instamment les États d’assurer que toute forme de privation de liberté dans n’importe quel lieu de détention maintienne le détenu sous la protection de la loi et que soient respectées les sauvegardes relatives à la liberté, la sécurité, à l’intégrité et la dignité des personnes conformément aux dispositions du droit international, notamment les normes relatives aux droits de la personne et le droit humanitaire.


9.
De prier instamment les États membres de respecter, conformément à leurs obligations, les droits fondamentaux de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention à haute sécurité, et en particulier le respect d’une procédure régulière, en garantissant qu’aucune forme de privation de liberté ne soustraie la personne détenue de la protection de la loi.

10.
De respecter le principe de l’égalité de tous devant la loi et les tribunaux et le droit à un procès équitable, qui sont consacrés par le droit international, notamment les normes internationales relatives aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés. 

11.
D’inviter tous les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou d’y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais ; d’inviter également les États parties à adopter les mesures qu’ils jugent pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

12.
De prier instamment les organes, organismes et entités compétents de l’Organisation des États Américains (OEA), en vertu des mandats qui leur ont été confiés, de fournir, lorsque la demande leur est faite, une assistance technique visant à renforcer la capacité des États membres d’élaborer et d’exécuter des programmes d’assistance et d’appui aux victimes du terrorisme conformément à leurs lois nationales. 

13.
De prier instamment les États membres de promouvoir et d’appliquer à tous les niveaux la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies et son Plan d’action, en tenant compte du fait que l’un des piliers de celle-ci consiste à assurer le respect des droits de la personne, afin d’avancer vers l’objectif commun, qui est d’éliminer le fléau que constitue le terrorisme international, et de tenir compte des résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies.


14.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne et à faciliter les efforts que déploient les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures contre le terrorisme, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation défavorable, de discrimination et de vulnérabilité du fait de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes.


15.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inscrire ce thème à son ordre du jour afin de discuter d’éventuelles options pour compiler et diffuser aussi largement que possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, et de recueillir de bonnes pratiques relatives aux mesures visant à garantir le respect des droits de la personne au sein des organismes de renseignement, lesquelles ont été élaborées par le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste.
16.
D’insister sur l’importance d’intensifier le dialogue entre le Secrétariat du CICTE, le Secrétariat exécutif de la CIDH et d’autres secteurs concernés de l’Organisation en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.


17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2800 (XLIII-O/13)

LE DROIT À LA VÉRITÉ
/
(Adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et AG/RES. 2725 (XLII-O/12) intitulées “Le droit à la vérité” ; la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et d’autres instruments liés aux normes interaméricaines et internationales ayant trait aux droits de la personne et au droit international humanitaire ; les rapports du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le droit à la vérité (A/HRC/12/19) et sur la génétique médico-légale et les droits de l'homme (A/HRC/15/26), la résolution 18/7 du Conseil des droits de l'homme, par laquelle est nommé un rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, ainsi que le rapport du Conseil publié sous la cote A/HRC/21/46 ; en ce sens, considérant la nécessité que l’Organisation des États Américains (OEA) continue d’examiner cette question dans le cadre des activités tant de ses organes politiques que des organes de promotion et de protection des droits de la personne du système interaméricain des droits de la personne,
SOULIGNANT que les États membres doivent fournir des mécanismes adéquats et efficaces pour que la société dans son ensemble, en particulier les familles des victimes, connaisse la vérité au sujet des violations flagrantes des droits de la personne et des violations graves du droit international humanitaire, et qu’ils doivent également, dans leur cadre juridique interne, conserver des archives et d’autres éléments de preuve concernant les violations graves des droits de la personne et du droit international humanitaire afin de contribuer à les faire connaître, d’enquêter sur les dénonciations et d’offrir aux victimes l’accès à un recours effectif, conformément au droit international, dans le but notamment d’empêcher que ces actes ne se reproduisent à l’avenir,


PRENANT NOTE de la résolution 65/196 de l’Assemblée générale des Nations Unies, “Désignation du 24 mars comme Journée internationale pour le droit à la vérité en ce qui concerne les violations flagrantes des droits de l'homme et pour la dignité des victimes”, 
RAPPELANT que le droit à la vérité peut se caractériser différemment dans certains régimes juridiques comme étant le droit d’en connaitre, le droit d’être informé ou la liberté d’information,
DÉCIDE :

1.
De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité car il aide les victimes de graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire ainsi que les membres de leur famille et la société dans son ensemble à connaître la vérité sur ces violations le plus complètement possible, en particulier l’identité des auteurs et les causes, les faits et les circonstances dans lesquelles elles se sont produites de manière à contribuer à mettre fin à l’impunité et à promouvoir et protéger les droits de la personne.
2.
D’encourager les États membres à créer des mécanismes judiciaires spécifiques, lorsque cela s’avère nécessaire, et à respecter leurs décisions ; de les encourager aussi à créer d’autres mécanismes extrajudiciaires ou ad hoc comme les commissions vérité et réconciliation, qui contribuent au travail du système judiciaire ainsi qu’aux enquêtes sur les violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, et de saluer l’élaboration et la publication de leurs rapports ; dans cette perspective, d’inviter les États membres concernés à diffuser ces rapports, à appliquer leurs recommandations, à assurer le suivi de leur application sur le plan interne et à faire rapport sur la mise en œuvre des décisions issues des mécanismes judiciaires.
3.
D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) à envisager d’achever le rapport sur le droit à la vérité, lequel a été sollicité dans les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et AG/RES. 2725 (XLII-O/12), de manière à poursuivre le développement progressif de ce droit et dans la perspective de la réalisation d’une séance extraordinaire du Conseil permanent au cours du second semestre 2013 qui sera consacrée à l’examen du rapport de la CIDH et à des échanges sur les expériences acquises au niveau national.

4.
D’encourager les États membres et la CIDH à fournir aux États membres qui en font la demande, et dans la limite de leur compétence, l’appui nécessaire et adéquat en matière de droit à la vérité, au moyen, entre autres activités, de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales ayant pour objet la protection, la promotion et l’exercice de ce droit. 

5.
D’encourager les États membres à envisager d’inviter le Rapporteur spécial du Conseil des droits de l'homme sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition.

6.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou d’y adhérer, selon le cas.

7.
D’encourager tous les États membres à prendre des mesures pertinentes pour établir des mécanismes ou institutions chargés de reconstituer la vérité et la mémoire historique et qui soient responsables de diffuser des informations au sujet des violations des droits de la personne et d’assurer un accès adéquat des citoyens à ces informations de sorte à promouvoir l’exercice du droit à la vérité, empêcher des violations des droits de la personne à l’avenir et déterminer les responsabilités en la matière. 
8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2801 (XLIII-O/13)

VERS L’AUTONOMIE DE LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE,

GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont l’article 8 établit dans les termes les plus larges les garanties judiciaires, les résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12), les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité ainsi que le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne,

AFFIRMANT que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l’exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leur législation interne en supprimant les obstacles qui entravent ou limitent l’accès à la défense publique, de sorte à assurer un accès libre et intégral à la justice ;

CONSIDÉRANT également que l’accès à la justice, droit fondamental de la personne, est également le moyen qui permet de rétablir l’exercice des droits ignorés ou violés, et soulignant que l’accès à la justice n’a pas pour limite l’entrée des personnes à l’instance judiciaire mais s’étend tout au long du procès, lequel doit être adossé aux principes qui sous-tendent l’État de droit ;

PRENANT EN COMPTE qu’il est d’une importance fondamentale que ce service de défense publique officielle jouisse d’une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle et technique,
SOULIGNANT :


Les conclusions de la Réunion spéciale sur l’échange de pratiques optimales et données d’expériences sur la défense publique, laquelle s’est déroulée dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains (OEA) le 7 mars écoulé ;


Le Mémorandum d’accord souscrit entre l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) et le Secrétariat général de l’OEA par l’entremise du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui a pour objectif de coordonner les efforts pour garantir et favoriser l’accès des présumées victimes à la justice interaméricaine lorsque leur affaire se trouve dans l’étape d’examen sur le fond par-devant la CIDH ;

Les travaux concluants accomplis par les défenseurs publics interaméricains pour défendre les droits des victimes de violations des droits de la personne dans le contexte du Mémorandum d’accord souscrit entre l’AIDEF et la Cour interaméricaine des droits de l’homme,

DÉCIDE :

1.
D’affirmer que l’accès à la justice, droit fondamental de la personne, constitue également le moyen de rétablir l’exercice de droits ignorés ou violés.


2.
D’épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l’accès à la justice et de la consolidation de la démocratie.


3.
D’affirmer l’importance fondamentale que revêt le service de défense gratuit fourni par les défenseurs publics officiels pour la promotion et la protection du droit, pour quiconque, d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité particulière à toutes les étapes du procès.


4.
De recommander une fois de plus aux États membres qui sont déjà dotés d’un service de défense gratuit d’adopter des mesures pour que les défenseurs publics officiels jouissent d’indépendance et d’une autonomie de nature fonctionnelle, financière ou budgétaire, selon le cas, ainsi que technique.


5.
Sans préjudice de la diversité des systèmes juridiques de chaque pays, de souligner l’importance de l’indépendance et de l’autonomie fonctionnelle, financière ou budgétaire, selon le cas, de la défense publique officielle au titre des efforts consentis par les États membres pour garantir un service publique efficace, libre d’ingérences et de contrôles indus de la part des autres pouvoirs de l’État et susceptibles de nuire à son autonomie fonctionnelle, et ayant pour mandat de servir les intérêts du défendeur ou de la défenderesse.

6.
D’encourager de nouveau les États membres qui ne disposent pas encore d’une institution de défense publique à envisager la possibilité d’en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.


7.
D’encourager, s’il y a lieu, les États membres à promouvoir la participation des défenseurs publics au système interaméricain des droits de la personne afin que le droit à la défense technique soit exercé et garanti dès le premier acte de procédure intenté contre une personne au niveau national, le cas échéant, jusqu’au prononcé de la sentence par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

8.
D’exhorter les États membres à encourager les activités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales dans ce domaine.


9.
D’encourager les États membres et les organes du Système interaméricain à promouvoir la conclusion d’accords afin de réaliser des activités de formation et d’apprentissage à l’intention des défenseurs publics officiels.


10.
De demander au Conseil permanent de réaliser une deuxième réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques qui sera consacrée à des échanges de pratiques optimales et de données d'expériences résultant de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et se déroulera au cours du premier trimestre 2014 avec la participation des États membres et de leurs institutions publiques respectives chargées de l’aide juridique, des membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics, des experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que des représentants d’organisations internationales.

11.
D’encourager le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques à élaborer un recueil des pratiques optimales sur l’accès à la justice et à la défense publique dans la région, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2714 (XLII-O/12), qui sera assorti des recommandations qu’il jugera pertinentes aux fins de consolider, progressivement, un système de défense publique autonome et indépendant dans le continent.


12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2802 (XLIII-O/13)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES VULNÉRABLES AU VIH/SIDA, QUI VIVENT AVEC LE VIH/SIDA ET SONT TOUCHÉES PAR CE DERNIER DANS LES AMÉRIQUES
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par le nombre de nouvelles infections au VIH ainsi que par le nombre de personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier dans les Amériques, en particulier les femmes et les filles,

RECONNAISSANT :
L’importance accordée par les États membres à la lutte contre le VIH/sida dans les Amériques ainsi qu’à la promotion et à la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
La nécessité d’accroitre la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier à la conception et à l’exécution de campagnes d’information massives sur la prévention et le traitement de la maladie, dans un cadre de protection des droits humains et d’inclusion sociale, en luttant contre l’exclusion et la discrimination ;
Que les personnes vivant avec le VIH/sida sont confrontées à une série d’obstacles de toute nature, dont la stigmatisation et la discrimination de la part des chefs communautaires et religieux, des fournisseurs de services, des agents de l’État ou même par les membres de leur propre famille, le manque d’accès à une assurance-maladie ou à des services de santé adéquats, la perte ou le déni d’emploi – et par conséquent du revenu économique –, le manque d’accès au crédit et la perte de liens familiaux et sociaux, de même qu’à d’autres obstacles,

PRENANT EN COMPTE :

L’adoption, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), aux termes duquel les États membres de l’Organisation des États Américains s’engagent à élaborer des stratégies décisives pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique pour atteindre l’objectif final consistant à promouvoir et à protéger les droits humains des femmes et l’égalité des sexes ;
L’adoption, par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU), de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida (2001) et de la Déclaration politique sur le VIH/sida (A/RES/60/262, 2006), dans lesquelles les États membres se sont engagés à éliminer toutes les formes de discrimination et à assurer la pleine jouissance de tous les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
L’adoption, par l’Assemblée générale de l’ONU, de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), aux termes de laquelle les États membres se sont engagés en outre à “à faire plus pour mettre en place un cadre juridique, social et politique propre à permettre d’éliminer la stigmatisation, la discrimination et la violence liées au VIH et encourager l’accès à la prévention du VIH et au traitement, aux soins et au soutien, ainsi qu’à appuyer et faciliter sans discrimination l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et aux services sociaux ; à assurer une protection juridique aux personnes touchées par le VIH, notamment la protection de leur droit d’hériter, le respect de leur vie privée et le respect de la confidentialité ; et à promouvoir et à protéger les droits de l’homme et libertés fondamentales, en particulier ceux des personnes vulnérables à l’infection et de celles qui sont touchées par le VIH” ;
L’adoption, par l’Assemblée des Déléguées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de la Déclaration de San Salvador : Parité, violence et VIH [CIM/DEC. 4/07 (VII-E/07)], dans laquelle les déléguées de la CIM se sont engagées à intensifier les efforts pour éliminer la violence et la discrimination contre les femmes, les adolescentes et les filles qui vivent avec le VIH/sida,

RAPPELANT :

Les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la CIM en matière de reconnaissance du risque, de la stigmatisation sociale, de la discrimination et de la violence à laquelle sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
Les efforts consentis par la CIDH et la CIM pour analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida et identifier les obstacles auxquels sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier pour exercer pleinement leurs droits fondamentaux ;

Le Plan stratégique régional sur le VIH/sida et les MST 2006-2015, adopté par l’Organisation panaméricaine de la Santé ;
Les travaux effectués et les avancées réalisées par la société civile et d’autres acteurs sociaux aux niveaux national et régional pour répondre effectivement aux besoins des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier,
PRÉOCCUPÉE par le prix exorbitant des antirétroviraux et autres traitements permettant aux personnes qui vivent avec le VIH/sida d’exercer pleinement leurs droits fondamentaux,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la rareté de ressources financières disponibles dans la région pour des initiatives d’éducation, de sensibilisation et de changement de comportement qui sont nécessaires pour freiner le nombre de nouvelles infections au VIH,

DÉCIDE :
1. De réaffirmer son engagement envers la promotion et la protection de tous les droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, conformément aux dispositions de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011).
2. De continuer d’appuyer les efforts consentis par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Commission interaméricaine des femmes pour analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida, dans le contexte des engagements internationaux et interaméricains souscrits par les États membres, et promouvoir et protéger les droits humains et libertés fondamentales, en particulier ceux des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

3. D’encourager les États membres à :

a. continuer de déployer des efforts afin de garantir la formulation et l’application de lois et de politiques publiques protégeant les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, en particulier le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mental possible et de conditions de travail justes et favorables, y compris un salaire juste et équitable contre un travail de la même valeur ;
b. redoubler d’efforts pour garantir aux femmes enceintes ou allaitantes, selon le cas, qui vivent avec le VIH/sida un accès aux tests, à l’éducation, aux informations, au traitement et aux soins, entre autres, ainsi qu’aux traitements pédiatriques et aux mesures de prévention secondaires afin de prévenir la transmission de la mère à l’enfant ;
c. promouvoir l’accès, la participation, la représentation, le leadership et l’incidence égalitaires des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier par rapport aux processus décisionnels ainsi qu’à la formulation et à la mise en œuvre de politiques et de programmes relatifs au VIH/sida, selon une approche participative, marquée par la diversité et la pluralité.
4.
De demander instamment au Secrétariat général de renforcer la coopération avec les organismes internationaux œuvrant à des questions relatives au VIH/sida par l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales et par la réalisation d’activités conjointes, en coordonnant les efforts et en unissant les capacités afin d’obtenir le plus grand impact possible.
5. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer sa coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et le Programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) dans le cadre de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011) au moyen d’un accord de coopération, et d’élaborer un Plan d’action comportant, entre autres objectifs : 

a. un soutien aux États membres pour l’élaboration de politiques publiques relatives à l’accès aux médicaments antirétroviraux et une production adéquate de médicaments ;

b. l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes axée sur la protection et la promotion des droits fondamentaux des femmes et des filles ;
c. l’examen, s’il y a lieu, des lois et politiques ayant une incidence négative sur l’exécution satisfaisante, efficace et équitable des programmes de prévention, de traitement, de soins et de soutien portant sur le VIH/sida ;
d. l’élimination de la stigmatisation et de la discrimination dont font l’objet les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
e. la préparation d’un rapport commun sur la dimension que revêt le VIH/sida dans les Amériques sur le plan social et des droits de la personne.
6. De demander instamment au Secrétariat général d’inclure, dans la mobilisation de fonds destinés à des projets spécifiques, des projets et programmes, les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

7. De demander instamment au Secrétariat général de continuer à encourager la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier aux forums et réunions de l’Organisation des États Américains.
8. De travailler de concert avec l’OPS, par l’entremise de son Conseil directeur, de sorte à proclamer l’année 2015 “Année interaméricaine pour la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier”, et d’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à participer à la commémoration de cette année par des activités de politique et de culture orientées vers la protection et la promotion des droits humains et libertés fondamentales de ces personnes en particulier.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
... au moyen de son approche holistique dans la mesure où elle porte sur des efforts visant à réduire le taux élevé d’infection par le VIH/sida dans le Continent américain. Saint-Vincent-et-Grenadines considère que les campagnes d’information et de sensibilisation de l’OPS, ainsi que l’appui à l’accès à un traitement abordable et au bien-être général des personnes vivant avec le VIH/sida et touchées par ce dernier, comprennent déjà des stratégies qui visent à réduire le degré de stigmatisation associé à cette situation et à éliminer toute forme de discrimination à l’encontre de ces personnes. Ces stratégies abordent les politiques publiques et les lois, en fonction des besoins.
AG/RES. 2803 (XLIII-O/13)

MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, 

LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, 
“CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :

Les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2544 (XL-O/10), AG/RES. 2692 (XLI-O/11) et AG/RES. 2711 (XLII-O/12), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’” ;

Le Rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará en exécution de la résolution AG/RES. 2711 (XLII-O/12) à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4830/13), ainsi que les avancées réalisées par le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI),

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, est le premier instrument juridique international à caractère contraignant qui traite de la violence à l’égard des femmes, et que les États qui y sont parties se sont engagés à agir, avec une diligence raisonnable, pour prévenir, investiguer et punir la violence à l’égard des femmes,
CONSIDÉRANT que les rapports de pays et les rapports continentaux élaborés durant les cycles d’évaluation multilatérale constituent un point de référence important relatif aux progrès réalisés en matière de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre les femmes et permettent d’identifier les enjeux des interventions ultérieures,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la collaboration du MESECVI à l’adoption et à la mise en œuvre de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence á l'égard des femmes et la violence domestique ainsi que de son mécanisme de suivi,

CONSIDÉRANT que l’année 2014 marquera le vingtième anniversaire de l’adoption, par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains, de la Convention de Belém do Pará, et que cet événement historique réclame une large réflexion sur l’incidence de la Convention pour les États parties et les efforts consentis par ces derniers pour mettre en œuvre cet instrument,

DÉCIDE :

1.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” ou d’y adhérer, selon le cas, ou à participer en qualité d’observateurs du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI), conformément à l’article 4.1 du Statut du MESECVI, et de les exhorter également à mener des activités visant prévenir, à punir et à éliminer la violence faite aux femmes.

2.
En prévision de la célébration, en 2014, du 20e anniversaire de l’adoption de la Convention de Belém do Pará et du 10e anniversaire de la création du MESECVI :
a. d’encourager les États parties à la Convention de Belém do Pará à organiser en 2014 des forums ou des rencontres nationales et sous-régionales de bilan sur la mise en œuvre de la Convention, sous réserve de la disponibilité de ressources financières et humaines ;
b. d’encourager le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à élaborer la proposition relative à un Forum continental intitulé “Bilan de la Convention de Belém do Pará : 20 ans de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme”, conformément aux décisions issues de la première session ordinaire du Comité directeur de la CIM 2013-2015 ;
c. de charger le Secrétariat technique du MESECVI d’élaborer un document établissant le bilan des 20 ans de la Convention de Belém do Pará pour les États parties – aux échelles sous-régionale et continentale – qui sera consacré en particulier à la signification et à l’influence de la Convention dans les législations et les politiques publiques de prévention et d’intervention de sorte à arrêter des mesures correctives, préventives et d’application effective.

3.
D’exhorter les États parties à la Convention :

a. à donner suite aux recommandations du MESECVI visant à promouvoir la mise en œuvre intégrale de la Convention de Belém do Pará ;

b. à impulser des processus de coordination entre les divers organes chargés de la mise en œuvre de politiques publiques visant la prévention et la sanction de la violence à l’égard des femmes ainsi que les interventions y afférentes, et les organisations de la société civile qui interviennent dans ce domaine aux niveaux national, régional et international ;

c. à verser des contributions volontaires au Fonds spécifique du MESECVI afin de doter le mécanisme des ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires pour fonctionner de manière stable, complète et efficace ; 

d. à établir ou appuyer des mécanismes qui facilitent la coopération et l’aide technique aux niveaux national, régional et international pour l’échange d’information, de données d'expériences et de pratiques optimales dans la perspective de la mise en œuvre de la Convention et ce, en conformité avec les articles 1.1 alinéa c et 10.4 du Statut du MESECVI ;

e. à désigner, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, leurs autorités nationales compétentes et leurs expertes auprès du MESECVI ;

f. à appuyer la participation de leur experte ou expert au processus du MESECVI conformément à l’article 2 du Règlement du Comité d’expertes (CEVI).

4.
De saluer l’initiative entreprise par le CEVI dans le sens de l’élaboration du projet de plan stratégique 2013-2017 du MESECVI, lequel sera soumis à l’examen de la prochaine Conférence des États parties.

5.
De demander au Secrétaire général d’accorder la priorité, en fonction des ressources financières disponibles, à l’affectation des ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM soit à même d’optimiser sa fonction de secrétariat technique du MESECVI.

6.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI :

a. de déterminer des secteurs nouveaux et émergents aux fins d’inclusion au projet de questionnaire des cycles d’évaluation du MESECVI conformément aux dispositions de l’alinéa b de l’article 7 du Règlement du CEVI et en fonction des ressources financières disponibles ;

b. d’offrir des conseils au Conseil permanent et à ses organes respectifs sur des aspects ponctuels et pertinents de la situation de violence à l’égard des femmes dans les États parties ;
c. d’encourager la publicité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier les rapports continentaux, aux niveaux national et international, de façon à renforcer le rôle du MESECVI en tant que point de référence mondial sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes.
/
7. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
8. De remercier les gouvernements de l’Argentine, du Mexique et du Suriname pour la contribution versée en 2012 au fonds du MESECVI.
9. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2804 (XLIII-O/13)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE TOUTES 

LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, 
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (AG/doc.5358/13 add. 1),


RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2718 (XLII-O/12), “Projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” ainsi que toutes les résolutions antérieures se rapportant à ce thème,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉITÉRANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte sociale des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

OBSERVANT AVEC PRÉOCCUPATION qu’aujourd’hui encore, un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain demeurent victimes de manifestations historiques et contemporaines de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes au processus de négociation en cours apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA, d’autres institutions des Nations Unies, les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux ainsi que d’autres organisations,


PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, intitulé “Activités du Groupe de travail durant la période 2012-2013” (CAJP/GT/RDI-229/13 rev. 1), soumis à la Commission des questions juridiques et politiques, ce qui termine l’élaboration et la négociation des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE :

D’adopter la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, dont le texte suit : 
CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

CONSIDÉRANT que la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et l’égalité de leurs droits sont des principes fondamentaux de la Déclaration universelle des droits de l’homme, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et de la Convention américaine relative aux droits de l’homme,

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles ainsi que des droits inaliénables et inviolables de la personne humaine et des buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte sociale des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, 

RECONNAISSANT l’obligation d’adopter des mesures nationales et régionales en vue de promouvoir et d’encourager le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les individus et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction aucune de sexe, d’âge, d’orientation sexuelle, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine sociale, de statut économique, de migrant, de réfugié ou de personne déplacée, de naissance, sans distinction basée sur une stigmatisation en raison d’une maladie infecto-contagieuse, basée sur un caractère génétique, un handicap, une détresse psychologique débilitante ou toute autre condition sociale,

CONVAINCUS que les principes d’égalité et de non-discrimination entre les personnes humaines sont des concepts démocratiques dynamiques qui favorisent la promotion d’une égalité juridique effective et présupposent une obligation de la part de l’État d’adopter des mesures spéciales pour protéger les droits des individus ou des groupes qui sont victimes de discrimination et d’intolérance dans tout domaine de l’activité humaine, qu’elle soit publique ou privée, dans le but de cultiver des conditions équitables d’égalité des chances et de combattre la discrimination et l’intolérance dans toutes leurs manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,

PRENANT EN COMPTE que les victimes de la discrimination et d’intolérance dans les Amériques sont, entre autres, des migrants, des réfugiés et des personnes déplacées et leurs familles, ainsi que d’autres groupes ou minorités se distinguant par leur sexe, leur culture, leur religion ou leur langue, qui sont touchés par de telles manifestations,

CONVAINCUS que certaines personnes et certains groupes subissent des formes multiples ou exacerbées de discrimination et d’intolérance dictées par une combinaison de facteurs tels que le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue, la religion, l’opinion politique ou de toute autre nature, l’origine sociale, le statut économique, de migrant, de réfugié ou de personne déplacée, la naissance, la stigmatisation en raison d’une maladie infecto-contagieuse, un caractère génétique, un handicap, une détresse psychologique débilitante ou toute autre condition sociale, ainsi que d’autres facteurs reconnus dans des instruments internationaux, 

CONSTERNÉS par le fait que de nombreuses parties du monde ont connu une multiplication de cas d’intolérance et de violence motivés par l’antisémitisme, l’antichristianisme et l’islamophobie, ou dirigés contre des membres d’autres communautés religieuses, y compris celles d’origine africaine,

RECONNAISSANT que la coexistence pacifique entre les religions dans des sociétés pluralistes et des États démocratiques se fonde sur le respect de l’égalité et la non-discrimination entre les religions et sur la séparation nette entre les lois de l’État et les principes religieux, 

PRENANT EN COMPTE qu’une société pluraliste et démocratique doit être respectueuse de l’identité culturelle, linguistique, religieuse, de genre et sexuelle de chaque individu, qu’il appartienne ou non à une minorité, et qu’elle doit créer les conditions qui permettront à cet individu d’exprimer, de préserver et de développer son identité, 

CONSIDÉRANT que l’expérience individuelle et collective de la discrimination et de l’intolérance doivent être prises en compte afin de combattre la ségrégation et la marginalisation fondées sur le sexe, l’âge, l’orientation sexuelle, la langue la religion, l’opinion politique ou de toute autre nature, l’origine sociale, le statut économique, de migrant, de réfugié ou de personne déplacée, la naissance, la stigmatisation en raison d’une maladie infecto-contagieuse, un caractère génétique, un handicap, une détresse psychologique débilitante ou toute autre condition sociale, ainsi que d’autres facteurs reconnus dans des instruments internationaux, et afin de protéger les projets de vie des individus et des communautés potentiellement exposés à une telle ségrégation et à une telle marginalisation, 

ALARMÉS par la résurgence des crimes haineux motivés par le sexe, la religion, l’orientation sexuelle, un handicap ou d’autres conditions sociales, 

SOULIGNANT le rôle fondamental que remplit l’éducation dans la promotion du respect des droits de la personne, de l’égalité, de la non-discrimination et de la tolérance, 

SONT CONVENUS de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER

Définitions 

Article premier

Aux fins de la présente Convention :

1. La discrimination s’entend de toute distinction, exclusion, restriction ou préférence, dans tout domaine de la vie publique ou privée, ayant pour but ou effet d’annuler ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur un plan d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties.

La discrimination peut être fondée sur la nationalité, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre, la langue, la religion, l’identité culturelle, les opinions politiques ou les opinions de toute autre nature, l’origine sociale, le statut socio-économique, le niveau d’éducation, le statut de migrant, de réfugié, de rapatrié, d’apatride ou de déplacé interne, un handicap, un caractère génétique, l’état de santé de santé physique ou mentale, y compris une maladie infecto-contagieuse, et un état psychologique débilitant, ou toute autre condition. 

2.
La discrimination indirecte est réputée su produire, dans tout domaine de la vie publique ou privée, lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique d’apparence neutre a la capacité d’entrainer un désavantage particulier pour des personnes appartenant à un groupe spécifique, ou les place dans une position désavantageuse, sauf si ladite disposition, ledit critère ou ladite pratique est dicté par un objectif ou une justification raisonnable et légitime aux termes du droit international en matière de droits de la personne. 

3.
La discrimination multiple ou aggravée s’entend de toute préférence, distinction, exclusion ou restriction fondée simultanément sur au moins deux des critères établis à l’article 1.1 ou sur d’autres reconnus dans des instruments internationaux, et qui a pour objectif ou pour résultat d’annuler ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties, dans tout domaine de la vie publique ou privée.

4.
Les mesures spéciales ou de discrimination positive adoptées aux fins de garantir la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales par des groupes qui requièrent une telle protection ne sont pas réputées constituer une discrimination à condition que ces mesures n’aboutissent pas au maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne soient pas prorogées une fois leurs objectifs atteints.

5.
L’intolérance est un acte ou une série d’actes ou d’expressions dénotant le manque de respect, le rejet ou le mépris de la dignité, des caractéristiques, des convictions ou des opinions de certaines personnes parce qu’elles sont différentes ou opposées. Elle peut se manifester sous forme de marginalisation et d’exclusion de groupes dans des conditions de vulnérabilité de la participation à tout domaine de la vie publique ou privée, ou sous forme de violence à leur endroit. 

CHAPITRE II

Droits protégés

Article 2

Tous les êtres humains sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection contre toute forme de discrimination et d’intolérance dans toutes les sphères de la vie publique et privée.

Article 3

Tous les êtres humains ont droit à la reconnaissance, la jouissance, l’exercice et la protection, sur un plan d’égalité et tant du point de vue personnel que collectif, de tous les droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans le droit interne de leur pays et dans les instruments internationaux applicables aux États parties. 

CHAPITRE III

Devoirs de l’État 

Article 4

Les États s’engagent à prévenir, éliminer, interdire et punir, conformément à leurs normes constitutionnelles et aux dispositions de la présente Convention, tous les actes et manifestations de discrimination et d’intolérance, y compris: 

i. le soutien public ou privé d’activités discriminatoires ou qui promeuvent l’intolérance, y compris le financement de telles activités; 

ii. la publication, la distribution ou la diffusion, sous quelque forme que ce soit et par tout moyen de communication, y compris Internet, de tout matériel qui:

a) préconise ou promeut la haine, la discrimination et l’intolérance ou y incite; 
b) approuve tacitement, justifie ou défend des actes qui constituent ou ont constitué un génocide ou des crimes contre l’humanité tels que définis dans le droit international, ou qui promeut la commission de tels actes ou y incite; 
iii. la violence motivée par l’un quelconque des critères établis à l’article 1.l; 
iv. une activité criminelle dans le contexte de laquelle les biens de la victime sont ciblés intentionnellement en raison de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1; 
v. toute action répressive fondée sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 et non sur le comportement de la personne ou sur des informations objectives identifiant l’individu comme auteur d’une activité criminelle; 
vi. la restriction, de manière indue ou déraisonnable, de l’exercice des droits d’un individu à la propriété, à l’administration et à la disposition de ses biens de toute nature, fondée sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1;
vii. toute distinction, exclusion, restriction ou préférence exercée à l’endroit de personnes en raison de leur statut de victimes de discrimination multiple ou aggravée, dont le but ou le résultat est de dénier d’entraver la reconnaissance, la jouissance, l’exercice ou la protection, sur un plan d’égalité, de droits et de libertés fondamentales;
viii. toute restriction discriminatoire imposée à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables ainsi que dans la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, en particulier ceux qui s’appliquent aux minorités ou groupes en situation de vulnérabilité et sujets à la discrimination; 
ix. toute restriction ou limitation dans l’emploi de la langue, les traditions, les coutumes et la culture de personnes dans le cadre d’activités publiques ou privées. 
x. l’élaboration et la présentation de matériels, méthodes ou instruments pédagogiques qui illustrent des stéréotypes ou des idées préconçues, fondées sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention; 
xi. le déni d’accès à l’enseignement public ou privé, à des bourses de recherche ou à des programmes de prêts pour étudiants sur la base de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention; 
xii. le déni d’accès à tous droits sociaux, économiques et culturels, sur la base de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention; 
xiii. la réalisation de travaux de recherche ou l’application des conclusions de travaux de recherche sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, qui visent la sélection humaine ou le clonage au détriment du respect des droits de la personne, des libertés fondamentales et de la dignité humaine, provoquant toute forme de discrimination fondée sur des caractéristiques génétiques; 
xiv. la restriction ou la limitation, fondées sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention, du droit de toute personne d’avoir accès à l’eau, aux ressources naturelles, aux écosystèmes, à la biodiversité et aux services écologiques qui font partie du patrimoine naturel de chaque État et sont protégés par les instruments internationaux pertinents et par leurs propres lois nationales, et de les utiliser de façon durable; 
xv. la restriction de l’accès aux lieux publics et privés offrant l’accès au public, pour les motifs énoncés à l’article 1.1 de la présente Convention. 

Article 5


Les États parties s’engagent à adopter les politiques spéciales et les mesures de discrimination positive nécessaires pour garantir la jouissance ou l’exercice des droits et libertés fondamentales des personnes ou groupes sujets à la discrimination ou à l’intolérance dans le but de promouvoir des conditions équitables pour l’égalité des chances, l’inclusion et l’avancement de ces personnes ou groupes. Ces mesures ou politiques ne sauraient être considérées comme discriminatoires ou incompatibles avec le but ou l’intention de la présente Convention, ne sauraient aboutir au maintien de droits distincts pour différents groupes et ne sauraient être prorogées au-delà d’une période raisonnable ou après la réalisation de cet objectif. 

Article 6


Les États parties s’engagent à élaborer et à mettre en œuvre des politiques ayant pour objet d’assurer un traitement équitable et des chances égales à tous, conformément à la portée de la présente Convention, notamment des politiques ayant trait à l’éducation et au travail ou des mesures sociales, ou tout autre type de politiques de promotion, et la diffusion de la législation sur cette question par tous les moyens possibles, y compris les médias et Internet. 
Article 7


Les États parties s’engagent à adopter des lois qui définissent clairement et interdisent la discrimination et l’intolérance et qui s’appliquent à tous les pouvoirs publics ainsi qu’à tous les individus ou personnes physiques et morales, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, en particulier dans les domaines de l’emploi, de la participation à des associations professionnelles, de l’éducation, de la formation, du logement, de la santé, de la protection sociale, de l’exercice de l’activité économique, de l’accès aux services publics et dans d’autres domaines ; ils s’engagent par ailleurs à abroger ou à modifier toute loi qui constitue ou produit de la discrimination ou de l’intolérance. 
Article 8


Les États parties s’engagent à assurer que l’adoption de mesures de toute nature, y compris celles qui portent sur des questions de sécurité, ne soit pas directement ou indirectement discriminatoire à l’encontre d’individus ou de groupes sur la base de l’un quelconque des critères énoncés à l’article 1.1 de la présente Convention.

Article 9


Les États parties s’engagent à assurer que leurs systèmes politique et juridique reflètent adéquatement la diversité au sein de leurs sociétés de façon à répondre aux besoins particuliers légitimes de tous les secteurs de la population, conformément à la portée de la présente Convention.
Article 10

Les États parties s’engagent à assurer que les victimes de discrimination et d’intolérance reçoivent un traitement équitable et non discriminatoire, un accès au système judiciaire sur un plan d’égalité, bénéficient de procédures rapides et efficaces et reçoivent des réparations justes dans les domaines civil et pénal, selon le cas.

Article 11

Les États parties s’engagent à considérer comme actes aggravants ceux qui aboutissent à une discrimination ou à des actes d’intolérance multiples, c’est-à-dire toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur deux ou plusieurs des critères établis aux articles 1.1 et 1.3 de la présente Convention. 
Article 12

Les États parties s’engagent à mener des recherches sur la nature, les causes et les manifestations de la discrimination ou de l’intolérance dans leurs territoires respectifs, aux niveaux local, régional et national, et à recueillir, compiler, et diffuser les données sur la situation de groupes ou d’individus qui sont victimes de discrimination et d’intolérance. 
Article 13

Les États parties s’engagent à établir ou à désigner, conformément à leur droit interne, une institution nationale qui sera chargée du suivi de l’application de la présente Convention, et à en informer le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 

Article 14

Les États parties s’engagent à promouvoir la coopération internationale afin d’échanger des idées et des données d’expériences et à mettre en œuvre des programmes visant à atteindre les objectifs de la présente Convention. 

CHAPITRE IV

Mécanismes de protection et de suivi de la Convention

Article 15
/
En vue d’assurer le suivi de l’application des engagements contractés par les États parties à la présente Convention:

i. Toute personne, tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation des États Américains peut présenter à la Commission interaméricaine des droits de l’homme des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes de violation, par un État partie, de la présente Convention. De même, tout État partie peut déclarer reconnaitre, au moment du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à n’importe quel moment ultérieur, la compétence de la Commission en ce qui a trait à la réception et à l’examen des communications aux termes desquelles un État partie allègue qu’un autre État partie a commis des violations des droits de la personne établis dans la présente Convention. S’appliqueront en l’espèce toutes les normes de procédure pertinentes qui sont contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission. 

ii. Les États parties peuvent consulter la Commission au sujet des questions relatives à l’application effective de la présente Convention. Ils peuvent également solliciter l’assistance consultative de la Commission ainsi que sa coopération technique en vue d’assurer l’application effective de toute disposition de la présente Convention. La Commission fournira aux États parties, dans la mesure de ses possibilités, l’assistance et les services consultatifs requis.
iii. Tout État partie peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à n’importe quel moment ultérieur, qu’il reconnait la nature contraignante, au regard du droit et sans aucun accord particulier, de la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur toutes les questions relevant de l’interprétation ou de l’application de la présente Convention. S’appliqueront en l’espèce toutes les règles pertinentes de procédure prévues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Cour. 

iv. Il sera créé une Commission interaméricaine pour la prévention et l’élimination du racisme, de la discrimination raciale et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, qui sera composée d’un expert désigné par chacun des États parties qui s’acquittera de ses attributions de manière indépendante et sera chargé de surveiller l’application des engagements contractés aux termes de la présente Convention. La Commission sera également chargée de surveiller l’application des engagements contractés aux termes de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale, et les formes connexes d’intolérance par les États qui en sont parties.

La Commission sera établie au moment de l’entrée en vigueur de la première des conventions, et sa première réunion sera convoquée par le Secrétariat général de l’OEA dès que le dixième instrument de ratification de l’une ou l’autre convention aura été reçu. La première réunion de la Commission se déroulera au siège du Secrétariat général de l’Organisation trois mois après sa convocation et aura pour objet de déclarer l’établissement de la Commission, d’en approuver le règlement et la méthode de travail et d’élire les membres de son bureau. Cette réunion sera présidée par le représentant du pays qui aura déposé le premier instrument de ratification de la Convention portant création de la Commission.

v.
La Commission constitue la tribune au sein de laquelle se dérouleront les échanges d’idées et de données d’expériences ainsi que l’examen des progrès accomplis par les États parties dans la mise en œuvre de la présente Convention et l’examen de toute situation ou toute difficulté affectant la portée de la mise en œuvre de cet instrument. Cette Commission est habilitée à recommander aux États parties d’adopter les mesures appropriées. À cet effet, les États parties s’engagent à soumettre à la Commission, dans un délai d’une année suivant la tenue de sa première réunion, un rapport concernant le respect des obligations qu’ils ont contractées dans la présente Convention. Les rapports adressés à la Commission par les États parties doivent également contenir des données et statistiques ventilées sur les groupes en situation de vulnérabilité. Par la suite, les États parties soumettront des rapports tous les quatre ans. Le Secrétariat général de l’OEA fournira à la Commission tout l’appui requis pour l’acquittement de ses attributions. 

CHAPITRE V

Dispositions générales

Article 16. Interprétation

1.
Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être interprétée comme une restriction ou une limitation de toute loi interne de tout État partie conférant des protections et des garanties égales ou supérieures à celles prévues aux termes de la présente Convention. 
2.
Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être interprétée comme une restriction ou une limitation des conventions internationales relatives aux droits de l’homme conférant des protections égales ou supérieures à cet égard. 

Article 17. Dépôt

L’instrument original de la présente Convention, dont les textes français, anglais, espagnol et portugais font également foi, sera déposé auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

Article 18. Signature et ratification

1.
La présente Convention est ouverte à la signature et à la ratification de tous les États membres de l’Organisation des États Américains. Après son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tous les États non signataires. 
2.
La présente Convention est sujette à ratification par les États signataires, conformément aux procédures prescrites dans leurs constitutions. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 

Article 19. Réserves 

Les États parties peuvent formuler des réserves à la présente Convention au moment de leur signature, ratification ou adhésion, à condition que ces réserves ne soient pas incompatibles avec l’objet et les fins de la Convention et qu’elles portent sur une ou plusieurs de ses dispositions en particulier.

Article 20. Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains du deuxième instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci.
2.
Pour chaque État qui aura ratifié la présente Convention ou y aura adhéré après le dépôt du deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.
Article 21. Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer par voie de notification établie par écrit et adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. La Convention cessera d’être en vigueur et sera privée d’effet à l’égard de l’État qui l’aura dénoncée un an après la date du dépôt de l’instrument de dénonciation ; elle demeurera en vigueur à l’égard des autres États parties. Cette dénonciation ne relèvera pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées aux termes de la présente Convention à l’égard de tout acte ou toute omission survenus avant la date de prise d’effet de ladite dénonciation.

Article 22. Protocoles additionnels

Tout État partie peut soumettre à l’examen des États parties réunis à l’occasion de l’Assemblée générale des projets de protocoles additionnels à la présente Convention dans le but d’introduire progressivement d’autres droits dans son système de protection. Chaque protocole déterminera les modalités de son entrée en vigueur et s’appliquera exclusivement aux États qui en sont parties.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… d’intolérance ; ils renouvellent leurs réserves et préoccupations de longue date au sujet de cette résolution et de celles qui l’ont précédée dans ce domaine, et n’appuient pas les rédactions qui ont résulté de ces négociations. Les États-Unis estiment que ce qui s’avère nécessaire dans ce domaine est que des mesures et des efforts accrus soient portés sur l’application des instruments existants en matière de droits de la personne, et non que de nouveaux instruments soient adoptés. De surcroît, nous sommes préoccupés par le fait que certaines des dispositions des projets de convention pourraient saper les protections prescrites par le droit international des droits de la personne ou être incompatibles avec celui-ci, par exemple celles qui portent sur les libertés d’expression et d’association. La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle 175 pays sont des États parties, y compris 33 membres de cette Organisation, interdit la discrimination fondée sur la race, la couleur, la descendance ou l’origine nationale ou ethnique, et impose aux États parties l’obligation de “s’engager à poursuivre par tous les moyens appropriés et sans délai une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale”. Comme ce solide traité mondial fournit déjà des protections portant sur tous les aspects de ce domaine, un instrument régional n’est pas nécessaire et court le risque de créer des incohérences avec ce régime mondial. Déjà en 2002, le Comité juridique interaméricain avait formulé des inquiétudes similaires, et avait conclu qu’il ne serait pas souhaitable de négocier une nouvelle convention dans cette sphère. Les États-Unis estiment que les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient plus judicieusement employées si des mesures pratiques sont identifiées et qu’elles sont adoptées par les États membres afin de combattre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination et d’intolérance, y compris les pratiques optimales sous forme de législation nationale et d’application renforcée des instruments internationaux existants. Ces efforts devraient viser à apporter une protection véritable et immédiate contre la discrimination.

2.
… le texte qui en résulte, adopté dans la présente résolution. Le Canada est préoccupé du fait qu’un nouvel instrument en la matière pourrait créer une confusion ou un affaiblissement dans les normes internationales existantes. Il est également préoccupé du fait que cet instrument pourrait constituer un fardeau excessif pour le système interaméricain des droits de la personne. Cependant, le Canada continuera de collaborer de façon pratique avec l’OEA et ses États membres à la lutte contre le racisme et à la promotion de la tolérance et de la non-discrimination dans le Continent américain.

3.
… dont le ministère des Affaires étrangères en sa qualité d’organe de tutelle pour la politique étrangère salvadorienne, afin de parvenir à un consensus sur la position nationale qui sera adoptée au regard de la teneur de la convention.
4.
… reviennent à l'État, en conséquence de quoi il a établi dans la Constitution politique de la République du Nicaragua l’article 27, intitulé Égalité devant la loi, qui prévoit que “Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit à une protection égale. Il n’y aura aucune discrimination fondée sur la naissance, la nationalité, la croyance politique, la race, le sexe, la langue, la religion, l’opinion, l’origine, la position économique ou la condition sociale.”
Au plan international, le Nicaragua est signataire de nombreuses conventions internationales qui ont été élevées au rang constitutionnel, en tant qu’expression de l’engagement envers la promotion et la protection de tous les droits de la personne des Nicaraguayens, en particulier l’élimination du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, sous toutes ses manifestations. Néanmoins, en ce qui a trait à la présente Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, le Nicaragua ne sera en accord avec le texte figurant dans la présente Convention qu’à condition qu’il ne s’oppose ni contrevienne à l’ordre juridique national.

5.
… mais exprime une réserve à son endroit jusqu’à ce qu’il dispose des analyses et rapports pertinents.

6.
… la Convention américaine relative aux droits de l’homme en raison de la détérioration relevée dans les activités des organes du système interaméricain des droits de la personne. À son avis, la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme doivent être refondées en raison du biais, de la politisation et de l’attitude discriminatoire et sélective qu’ils ont assumée contre des gouvernements progressistes. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité de ces institutions qui, à l’occasion, se sont appuyées sur des valeurs éthiques et se sont engagées envers la protection des droits de la personne.
AG/RES. 2805 (XLIII-O/13)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME, LA DISCRIMINATION RACIALE ET LES FORMES CONNEXES D’INTOLÉRANCE
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 5 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.5358/13 add. 1),


RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2718 (XLII-O/12), “Projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” ainsi que toutes les résolutions antérieures se rapportant à ce thème,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉITÉRANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte sociale des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

OBSERVANT AVEC PRÉOCCUPATION qu’aujourd’hui encore, un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain demeurent victimes de manifestations historiques et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes au processus de négociation en cours apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA, d’autres institutions des Nations Unies, les organisations de la société civile et autres acteurs sociaux ainsi que d’autres organisations,


PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, intitulé “Activités du Groupe de travail durant la période 2012-2013” (CAJP/GT/RDI-229/13 rev. 1), soumis à la Commission des questions juridiques et politiques, ce qui termine l’élaboration et la négociation des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE :
D’adopter la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, dont le texte suit :
CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME, LA DISCRIMINATION RACIALE ET LES FORMES CONNEXES D’INTOLÉRANCE 

LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

CONSIDÉRANT que la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et l’égalité de leurs droits sont des principes fondamentaux de la Déclaration universelle des droits de l’homme, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle du racisme, de la discrimination raciale et de toutes les formes d’intolérance, ainsi que leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles ainsi que des droits inaliénables et inviolables de la personne humaine et des buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte sociale des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

RECONNAISSANT l’obligation d’adopter des mesures nationales et régionales en vue de promouvoir et d’encourager le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les individus et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction de race, de couleur, d’ascendance ou d’origine nationale ou ethnique,

CONVAINCUS que les principes d’égalité et de non-discrimination entre les personnes humaines sont des concepts démocratiques dynamiques qui favorisent la promotion d’une égalité juridique effective et présupposent une obligation de la part de l’État d’adopter des mesures spéciales pour protéger les droits des individus ou des groupes qui sont victimes de discrimination raciale dans tout domaine de l’activité humaine, qu’elle soit publique ou privée, dans le but de cultiver des conditions équitables d’égalité des chances et de combattre la discrimination raciale dans toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,


CONSCIENTS que le phénomène du racisme possède une capacité dynamique de renouvellement qui lui permet de revêtir de nouvelles formes sous lesquelles il se propage et s’exprime sur les plans politique, social, culturel et linguistique,

PRENANT EN COMPTE que les victimes du racisme, de la discrimination raciale et d’autres formes connexes d’intolérance dans les Amériques sont, entre autres, les personnes d’ascendance africaine, les populations autochtones et d’autres groupes ou minorités raciaux et ethniques, ou encore des groupes qui, en raison de leur ascendance ou de leur origine nationale ou ethnique, sont touchés par de telles manifestations,
CONVAINCUS que certaines personnes et certains groupes subissent des formes multiples ou exacerbées de racisme, de discrimination et d’intolérance dictées par une combinaison de facteurs tels que la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique ou d’autres facteurs reconnus dans des instruments internationaux,

PRENANT EN COMPTE qu’une société pluraliste et démocratique doit être respectueuse de la race, de la couleur, de l’ascendance et de l’origine nationale ou ethnique de chaque individu, qu’il appartienne ou non à une minorité, et qu’elle doit créer des conditions adéquates qui permettront à cette personne d’exprimer, de préserver et de développer son identité,

CONSIDÉRANT que l’expérience individuelle et collective de la discrimination doit être prise en compte pour lutter contre la ségrégation et la marginalisation fondées sur la race, le groupe ethnique ou la nationalité et pour protéger les projets de vie des individus et des potentiellement exposées à une telle ségrégation et à une telle marginalisation,

ALARMÉS par la résurgence des crimes haineux motivés par la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique,

SOULIGNANT le rôle fondamental que remplit l’éducation dans la promotion du respect des droits de la personne, de l’égalité, de la non-discrimination et de la tolérance,

PRENANT EN COMPTE que bien que la lutte contre le racisme et la discrimination raciale ait été mise en lumière dans un instrument international antérieur, soit la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, qui a été adoptée en 1965, les droits qui y sont établis doivent être réaffirmés, élargis, perfectionnés et protégés de sorte à consolider, dans les Amériques, la teneur démocratique des principes d’égalité au regard du droit et de non-discrimination,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER

Définitions 

Article premier

Aux fins de la présente Convention :

1.
La discrimination raciale s’entend de toute distinction, exclusion, restriction ou préférence, dans tout domaine de la vie publique ou privée, ayant pour but ou pour effet d’annuler ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur un plan d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties.

La discrimination raciale peut être fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique.

2.
La discrimination raciale indirecte est réputée se produire, dans tout domaine de la vie publique ou privée, lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique d’apparence neutre, a la capacité d’entrainer un désavantage particulier pour des personnes appartenant à un groupe spécifique pour les raisons décrites à l’article 1.1, ou les place dans une position désavantageuse, sauf si ladite disposition, ledit critère ou ladite pratique est dicté par un objectif ou une justification raisonnable et légitime aux termes du droit international en matière de droits de la personne.

3.
La discrimination multiple ou aggravée s’entend de toute préférence, distinction, exclusion ou restriction fondée simultanément sur au moins deux des critères établis à l’article 1.1 ou sur d’autres reconnus dans des instruments internationaux, et qui a pour objectif ou pour résultat d’annuler ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties, dans tout domaine de la vie publique ou privée.
4.
Le racisme s’entend de toute théorie, doctrine, idéologie ou ensemble d’idées qui affirment l’existence d’un lien de causalité entre les caractéristiques phénotypiques ou génotypiques d’individus ou de groupes et leurs caractéristiques intellectuelles et culturelles ainsi que leurs traits de personnalité, y compris le concept faux de supériorité raciale.

Le racisme aboutit à des inégalités entre les races et à l’idée que des relations discriminatoires entre les groupes ont une justification morale et scientifique. 


Toutes les théories, doctrines, idéologies et ensembles d’idées racistes décrits au présent article sont scientifiquement faux, moralement répréhensibles, socialement injustes et contraires aux principes fondamentaux du droit international, par conséquent, ils portent sérieusement atteinte à la paix et à la sécurité internationales et, de ce fait, sont condamnés par les États parties.
5.
Les mesures spéciales ou de discrimination positive adoptées aux fins de garantir la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, d’un ou de plusieurs droits de la personne et libertés fondamentales par des groupes qui requièrent une telle protection ne sont pas réputées constituer une discrimination raciale à condition que ces mesures n’aboutissent pas au maintien de droits distincts pour différents groupes et qu’elles ne soient pas prorogées une fois leurs objectifs atteints.

6.
L’intolérance est un acte ou une série d’actes ou d’expressions dénotant le manque de respect, le rejet ou le mépris de la dignité, des caractéristiques, des convictions ou des opinions de certaines personnes parce qu’elles sont différentes ou opposées. Elle peut se manifester sous forme de marginalisation et d’exclusion de groupes dans des conditions de vulnérabilité de la participation à tout domaine de la vie publique ou privée, ou sous forme de violence à leur endroit.

CHAPITRE II

Droits protégés

Article 2

Tous les êtres humains sont égaux devant la loi et ont droit à une égale protection contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance dans toutes les sphères de la vie publique ou privée.
Article 3

Tous les êtres humains ont droit à la reconnaissance, la jouissance, l’exercice et la protection, sur un plan d’égalité et tant du point de vue personnel que collectif, de tous les droits de la personne et libertés fondamentales consacrés dans leur droit interne et dans les instruments internationaux applicables aux États parties.

CHAPITRE III

Devoirs de l’État

Article 4

Les États s’engagent à prévenir, éliminer, interdire et punir, conformément à leurs normes constitutionnelles et aux dispositions de la présente Convention, tous les actes et manifestations de racisme, de discrimination raciale et de formes connexes d’intolérance, y compris :

i. le soutien public ou privé d’activités racistes ou discriminatoires sur le plan racial ou qui promeuvent l’intolérance, y compris le financement de telles activités ; 

ii. la publication, la distribution ou la diffusion, sous quelque forme que ce soit et par tout moyen de communication, y compris Internet, de tout matériel raciste ou discriminatoire sur le plan racial qui : 

a.
préconise ou promeut la haine, la discrimination et l’intolérance ou y incite; 

b.
approuve tacitement, justifie ou défend des actes qui constituent ou ont constitué un génocide ou des crimes contre l’humanité tels que définis dans le droit international, ou qui promeut la commission de tels actes ou y incite. 
iii. la violence motivée par l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1; 
iv. une activité criminelle dans le contexte de laquelle les biens de la victime sont ciblés intentionnellement en raison de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1; 
v. toute action répressive fondée sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 et non sur le comportement de la personne ou sur des informations objectives identifiant l’individu comme auteur d’une activité criminelle; 
vi. la restriction, de manière indue ou déraisonnable, de l’exercice des droits d’un individu à la propriété, l’administration et la disposition de ses biens de toute nature, fondée sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 ; 
vii. toute distinction, exclusion, restriction ou préférence exercée à l’endroit de personnes en raison de leur statut de victimes de discrimination multiple ou aggravée, dont le but ou le résultat est de dénier d’entraver la reconnaissance, la jouissance, l’exercice ou la protection, sur un plan d’égalité, de droits et de libertés fondamentales ; 
viii. toute restriction discriminatoire sur le plan racial imposée à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables ainsi que dans la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux en matière de droits de la personne, en particulier ceux qui s’appliquent aux minorités ou groupes en situation de vulnérabilité et sujets à la discrimination raciale ; 
ix. toute restriction ou limitation dans l’emploi de la langue, les traditions, les coutumes et la culture de personnes dans le cadre d’activités publiques ou privées; 
x. l’élaboration et la présentation de matériels, méthodes ou instruments pédagogiques qui illustrent des stéréotypes ou des idées préconçues, fondées sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention ;
xi. le déni d’accès à l’enseignement public ou privé, à des bourses de recherche ou à des programmes de prêts pour étudiants sur la base de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention ; 
xii. le déni d’accès à tous droits sociaux, économiques et culturels, sur la base de l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention ; 

xiii. la réalisation de travaux de recherche ou l’application des conclusions de travaux de recherche sur le génome humain, en particulier dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, qui visent la sélection humaine ou le clonage au détriment du respect des droits de la personne, des libertés fondamentales et de la dignité humaine, provoquant toute forme de discrimination fondée sur des caractéristiques génétiques ; 
xiv. la restriction ou la limitation, fondées sur l’un quelconque des critères établis à l’article 1.1 de la présente Convention, du droit de toute personne d’avoir accès à l’eau, aux ressources naturelles, aux écosystèmes, à la biodiversité et aux services écologiques qui font partie du patrimoine naturel de chaque État et sont protégés par les instruments internationaux pertinents et par leurs propres lois nationales, et de les utiliser de façon durable ;
xv. la restriction de l’accès aux lieux publics et privés offrant l’accès au public, pour les motifs énoncés à l’article 1.1 de la présente Convention.
Article 5

Les États parties s’engagent à adopter les politiques spéciales et les mesures de discrimination positive nécessaires pour garantir la jouissance ou l’exercice des droits et libertés fondamentales des personnes ou groupes sujets au racisme, à la discrimination raciale et aux formes connexes d’intolérance dans le but de promouvoir des conditions équitables pour l’égalité des chances, l’inclusion et l’avancement de ces personnes ou groupes. Ces mesures ou politiques ne sauraient être considérées comme discriminatoires ou incompatibles avec le but ou l’intention de la présente Convention, ne sauraient aboutir au maintien de droits distincts pour différents groupes et ne sauraient être prorogées au-delà d’une période raisonnable ou après la réalisation de cet objectif. 

Article 6


Les États parties s’engagent à élaborer et à mettre en œuvre des politiques ayant pour objet d’assurer un traitement équitable et des chances égales à tous, conformément à la portée de la présente Convention, notamment des politiques ayant trait à l’éducation et au travail ou des mesures sociales, ou tout autre type de politiques de promotion, et la diffusion de la législation sur cette question par tous les moyens possibles, y compris les médias et Internet. 
Article 7


Les États parties s’engagent à adopter des lois qui définissent clairement et interdisent le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et qui s’appliquent à tous les pouvoirs publics ainsi qu’à tous les individus ou personnes physiques et morales, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, en particulier dans les domaines de l’emploi, de la participation à des associations professionnelles, de l’éducation, de la formation, du logement, de la santé, de la protection sociale, de l’exercice de l’activité économique, de l’accès aux services publics et dans d’autres domaines ; ils s’engagent par ailleurs à abroger ou à modifier toute loi qui constitue ou produit du racisme, de la discrimination raciale ou des formes connexes d’intolérance. 
Article 8


Les États parties s’engagent à assurer que l’adoption de mesures de toute nature, y compris celles qui portent sur des questions de sécurité, ne soit pas directement ou indirectement discriminatoire à l’encontre d’individus ou de groupes sur la base de l’un quelconque des critères énoncés à l’article 1.1 de la présente Convention. 
Article 9

Les États parties s’engagent à assurer que leurs systèmes politique et juridique reflètent adéquatement la diversité au sein de leurs sociétés de façon à répondre aux besoins légitimes de tous les secteurs de la population, conformément à la portée de la présente Convention. 
Article 10

Les États parties s’engagent à assurer que les victimes de racisme, de discrimination raciale et de formes connexes d’intolérance reçoivent un traitement équitable et non discriminatoire, un accès au système judiciaire sur un plan d’égalité, bénéficient de procédures rapides et efficaces et reçoivent des réparations justes dans les domaines civil ou pénal, selon le cas. 

Article 11

Les États parties s’engagent à considérer comme actes aggravants ceux qui aboutissent à une discrimination ou des actes d’intolérance multiples, c’est-à-dire toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur deux ou plusieurs des critères établis aux articles 1.1 et 1.3 de la présente Convention. 
Article 12

Les États parties s’engagent à mener des recherches sur la nature, les causes et les manifestations du racisme, de la discrimination raciale et des formes connexes d’intolérance dans leurs territoires respectifs, aux niveaux local, régional et national, et à recueillir, compiler et diffuser des données sur la situation de groupes ou d’individus qui sont victimes de racisme, de discrimination raciale et de formes connexes d’intolérance. 
Article 13

Les États parties s’engagent à établir ou à désigner, conformément à leur droit interne, une institution nationale qui sera chargée du suivi de l’application de la présente Convention et à en informer le Secrétariat général de l’OEA. 

Article 14

Les États parties s’engagent à promouvoir la coopération internationale afin d’échanger des idées et des données d’expériences et à mettre en œuvre des programmes visant à atteindre les objectifs de la présente Convention. 
CHAPITRE IV

Mécanismes de protection et de suivi de la Convention

Article 15
/
Afin d’assurer le suivi de l’application des engagements contractés par les États parties à la présente Convention : 

i. Toute personne, tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation des États Américains peut présenter à la Commission interaméricaine des droits de l’homme des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes de violation, par un État partie, de la présente Convention. De même, tout État partie peut déclarer reconnaitre, au moment du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à n’importe quel moment ultérieur, la compétence de la Commission en ce qui a trait à la réception et à l’examen des communications aux termes desquelles un État partie allègue qu’un autre État partie a commis des violations des droits de la personne établis dans la présente Convention. S’appliqueront en l’espèce toutes les normes de procédure pertinentes qui sont contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission.

ii. Les États parties peuvent consulter la Commission au sujet de questions relatives à l’application effective de la présente Convention. Ils sont peuvent également solliciter l’assistance consultative de la Commission ainsi que sa coopération technique en vue d’assurer l’application effective de toute disposition de la présente Convention. La Commission fournira aux États parties, dans la mesure de ses possibilités, l’assistance et les services consultatifs sollicités. 
iii. Tout État partie peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à n’importe quel moment ultérieur, qu’il reconnait la nature contraignante, au regard du droit et sans aucun accord particulier, de la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur toutes les questions relevant de l’interprétation ou de l’application de la présente Convention. S’appliqueront en l’espèce toutes les règles pertinentes de procédure prévues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Cour. 

iv.
Il sera créé une Commission interaméricaine pour la prévention et l’élimination du racisme, de la discrimination raciale et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, qui sera composée d’un expert désigné par chacun des États parties qui s’acquittera de ses attributions de manière indépendante et sera chargé de surveiller l’application des engagements contractés aux termes de la présente Convention. La Commission sera également chargée de surveiller l’application des engagements contractés aux termes de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance à l’égard des États parties à cet instrument.

La Commission sera établie au moment de l’entrée en vigueur de la première des conventions, et sa première réunion sera convoquée par le Secrétariat général de l’OEA dès que le dixième instrument de ratification de l’une ou l’autre convention aura été reçu. La première réunion de la Commission se déroulera au siège du Secrétariat général de l’Organisation trois mois après sa convocation et aura pour objet de déclarer l’établissement de la Commission, d’en approuver le règlement et la méthode de travail et d’élire les membres de son bureau. Cette réunion sera présidée par le représentant du pays qui aura déposé le premier instrument de ratification de la Convention portant création de la Commission.

v.
La Commission constitue la tribune au sein de laquelle se dérouleront les échanges d’idées et de données d’expériences ainsi que l’examen des progrès accomplis par les États parties dans la mise en œuvre de la présente Convention et l’examen de toute situation ou toute difficulté affectant la portée de la mise en œuvre de cet instrument. Cette Commission est habilitée à recommander aux États parties d’adopter les mesures appropriées. À cet effet, les États parties s’engagent à soumettre à la Commission, dans un délai d’une année suivant la tenue de sa première réunion, un rapport concernant le respect des obligations qu’ils ont contractées dans la présente Convention. Les rapports adressés à la Commission par les États parties doivent également contenir des données et statistiques ventilées sur les groupes en situation de vulnérabilité. Par la suite, les États parties soumettront des rapports tous les quatre ans. Le Secrétariat général de l’OEA fournira à la Commission tout l’appui requis pour l’acquittement de ses attributions.

CHAPITRE V

Dispositions générales

Article 16. Interprétation

1.
Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être interprétée comme une restriction ou une limitation de toute loi interne de tout État partie conférant des protections et des garanties égales ou supérieures à celles prévues aux termes de la présente Convention. 
2.
Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être interprétée comme une restriction ou une limitation des conventions internationales relatives aux droits de l’homme conférant des protections égales ou supérieures à cet égard. 

Article 17. Organe dépositaire

L’instrument original de la présente Convention, dont les textes français, anglais, espagnol et portugais font également foi, sera déposé auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 

Article 18. Signature et ratification

1.
La présente Convention est ouverte à la signature et à la ratification de tous les États membres de l’Organisation des États Américains. Après son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tous les États non signataires. 
2.
La présente Convention est sujette à ratification par les États signataires, conformément aux procédures prescrites dans leurs constitutions. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. 
Article 19. Réserves

Les États parties peuvent formuler des réserves à la présente Convention au moment de leur signature, ratification ou adhésion, à condition que ces réserves ne soient pas incompatibles avec l’objet et les fins de la Convention et qu’elles portent sur une ou plusieurs de ses dispositions en particulier.

Article 20. Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains du deuxième instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci. 
2.
Pour chaque État qui aura ratifié la présente Convention ou y aura adhéré après le dépôt du deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion. 
Article 21. Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur indéfiniment, mais tout État partie peut la dénoncer par voie de notification établie par écrit et adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. La Convention cessera d’être en vigueur et sera privée d’effet à l’égard de l’État qui l’aura dénoncée un an après la date du dépôt de l’instrument de dénonciation ; elle demeurera en vigueur à l’égard des autres États parties. Cette dénonciation ne relèvera pas l’État partie des obligations qui lui sont imposées aux termes de la présente Convention à l’égard de tout acte ou toute omission survenus avant la date de prise d’effet de ladite dénonciation. 

Article 22. Protocoles additionnels


Tout État partie peut soumettre à l’examen des États parties réunis à l’occasion de l’Assemblée générale des projets de protocoles additionnels à la présente Convention dans le but d’introduire progressivement d’autres droits dans son système de protection. Chaque protocole déterminera les modalités de son entrée en vigueur et s’appliquera exclusivement aux États qui en sont parties.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… d’intolérance ; ils renouvellent leurs réserves et préoccupations de longue date au sujet de cette résolution et de celles qui l’ont précédée dans ce domaine, et n’appuient pas les rédactions qui ont résulté de ces négociations. Les États-Unis estiment que ce qui s’avère nécessaire dans ce domaine est que des mesures et des efforts accrus soient portés sur l’application des instruments existants en matière de droits de la personne, et non que de nouveaux instruments soient adoptés. De surcroît, nous sommes préoccupés par le fait que certaines des dispositions des projets de convention pourraient saper les protections prescrites par le droit international des droits de la personne ou être incompatibles avec celui-ci, par exemple celles qui portent sur les libertés d’expression et d’association. La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle 175 pays sont des États parties, y compris 33 membres de cette Organisation, interdit la discrimination fondée sur la race, la couleur, la descendance ou l’origine nationale ou ethnique, et impose aux États parties l’obligation de “s’engager à poursuivre par tous les moyens appropriés et sans délai une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale”. Comme ce solide traité mondial fournit déjà des protections portant sur tous les aspects de ce domaine, un instrument régional n’est pas nécessaire et court le risque de créer des incohérences avec ce régime mondial. Déjà en 2002, le Comité juridique interaméricain avait formulé des inquiétudes similaires, et avait conclu qu’il ne serait pas souhaitable de négocier une nouvelle convention dans cette sphère. Les États-Unis estiment que les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient plus judicieusement employées si des mesures pratiques sont identifiées et qu’elles sont adoptées par les États membres afin de combattre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination et d’intolérance, y compris les pratiques optimales sous forme de législation nationale et d’application renforcée des instruments internationaux existants. Ces efforts devraient viser à apporter une protection véritable et immédiate contre la discrimination.

2.
… le texte qui en résulte, adopté dans la présente résolution. Le Canada est préoccupé du fait qu’un nouvel instrument en la matière pourrait créer une confusion ou un affaiblissement dans les normes internationales existantes. Il est également préoccupé du fait que cet instrument pourrait constituer un fardeau excessif pour le système interaméricain des droits de la personne. Cependant, le Canada continuera de collaborer de façon pratique avec l’OEA et ses États membres à la lutte contre le racisme et à la promotion de la tolérance et de la non-discrimination dans le Continent américain.

3.
… dont le ministère des Affaires étrangères en sa qualité d’organe de tutelle pour la politique étrangère salvadorienne, afin de parvenir à un consensus sur la position nationale qui sera adoptée au regard de la teneur de la convention.
4.
… reviennent à l'État, en conséquence de quoi il a établi dans la Constitution politique de la République du Nicaragua l’article 27, intitulé Égalité devant la loi, qui prévoit que “Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit à une protection égale. Il n’y aura aucune discrimination fondée sur la naissance, la nationalité, la croyance politique, la race, le sexe, la langue, la religion, l’opinion, l’origine, la position économique ou la condition sociale.”
Au plan international, le Nicaragua est signataire de nombreuses conventions internationales qui ont été élevées au rang constitutionnel, en tant qu’expression de l’engagement envers la promotion et la protection de tous les droits de la personne des Nicaraguayens, en particulier l’élimination du racisme, de la discrimination et de l’intolérance, sous toutes ses manifestations. Néanmoins, en ce qui a trait à la présente Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, le Nicaragua ne sera en accord avec le texte figurant dans la présente Convention qu’à condition qu’il ne s’oppose ni contrevienne à l’ordre juridique national.

5.
… mais exprime une réserve à son endroit jusqu’à ce qu’il dispose des analyses et rapports pertinents.

6.
… la Convention américaine relative aux droits de l’homme en raison de la détérioration relevée dans les activités des organes du système interaméricain des droits de la personne. À son avis, la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme doivent être refondées en raison du biais, de la politisation et de l’attitude discriminatoire et sélective qu’ils ont assumée contre des gouvernements progressistes. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité de ces institutions qui, à l’occasion, se sont appuyées sur des valeurs éthiques et se sont engagées envers la protection des droits de la personne.

AG/RES. 2806 (XLIII-O/13)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES

AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et les recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain adressé à l'Assemblée générale (CP/CAJP-3157/13), lequel rapport est contenu dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2012-2013 (AG/doc.5358/13 add. 1),


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2722 (XLII-O/12), “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,


GARDANT PRÉSENTES À L'ESPRIT la quatre-vingtième session ordinaire du Comité juridique interaméricain (CJI) tenue à Mexico (Mexique) ainsi que les quatre-vingt-et-unième et quatre-vingt-deuxième sessions ordinaires du Comité tenues en son siège, à Rio de Janeiro (Brésil),

CONSIDÉRANT :


Que, selon l'article 53 de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), le CJI est l'un des organes de l'Organisation ;


Que l'alinéa f de l'article 54 de la Charte de l'OEA confère à l'Assemblée générale, entre autres attributions, celle d'examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l'Organisation, conformément à l'alinéa f de l'article 91 de la Charte ; 


Que le CJI a présenté son rapport annuel (CP/doc.4826/13) à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 11 avril 2013 et que les observations et recommandations adressées à celui-ci ont été transmises à l'Assemblée générale,

DÉCIDE :

1.
De prendre note du Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et les recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain adressé à l'Assemblée générale (CP/CAJP-3157/13) et de le faire parvenir à ce Comité. 
2.
De remercier le Comité juridique interaméricain (CJI) pour son rapport annuel couvrant les activités menées en 2012, lequel comprend les documents suivants : le renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne (CJI/RES. 192) ; la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques (CJI/RES. 186) ; la diversité culturelle dans le développement du droit international (CJI/RES. 185) ; l'accès à la justice dans les Amériques (CJI/RES. 187) ; la loi-type sur les sociétés par actions simplifiées (CJI/RES. 188) ; enfin, le Guide des principes régissant la réglementation de l'utilisation de la force et la protection des personnes dans des situations de violence interne qui n'atteignent pas le seuil d'un conflit armé (CJI/doc.401/12 rev. 4).


3.
De prendre note des conclusions du CJI sur la question de vie privée et de protection des données personnelles dans les Amériques comme établi dans la résolution CJI/RES. 186 et le document CJI/doc.402/12 rev. 2, lesquels serviront de base à tout examen ultérieur de cette question par les États membres.

4.
De remercier par ailleurs le CJI pour l’élaboration, lors de sa réunion tenue en mars 2013, de la “Loi-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé” (CJI/doc.403/12 rev. 5), ainsi que pour le rapport préliminaire intitulé “Orientation sexuelle, identité et expression de genre” (CJI/doc.417/12 rev. 1).


5.
De mettre en relief l'importance que revêt le Cours de droit international organisé à Rio de Janeiro (Brésil) chaque année par le CJI et le Département du droit international de l'Organisation des États Américains, dont la quarantième édition se déroulera en août de l'année en cours.


6.
De souligner la nécessité de renforcer le soutien administratif et budgétaire au CJI et de réaffirmer l'importance des liens que maintient le CJI avec les organes politiques de l'Organisation.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.

AG/RES. 2807 (XLIII-O/13) corr. 1
DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE

ET IDENTITÉ ET EXPRESSION DE GENRE
/
/
/
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2600 (XL-O/10), AG/RES. 2653 (XLI-O/11) et AG/RES. 2721 (XLII-O/12), toutes intitulées “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”,

RÉITÉRANT :

Que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et qu'il est donné à chacun d'exercer tous les droits et toutes les libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre nature, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation;


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,


CONSIDÉRANT que la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA) proclame que la mission historique des Amériques est d'offrir à l'être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l'épanouissement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations,


RÉAFFIRMANT les principes d'universalité, d'indivisibilité et d'interdépendance des droits de la personne,

PRENANT NOTE :

De la création, par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), de l'Unité pour les droits des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles (LGBTI) et de son plan de travail, lequel prévoit l'élaboration d'un rapport continental sur ce sujet ;

Du deuxième rapport de la CIDH sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain, selon lequel les organisations qui promeuvent et défendent les droits fondamentaux des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles remplissent un rôle fondamental dans la région, notamment au niveau du contrôle public de l'exécution des obligations de l'État liées aux droits à la vie privée, à l'égalité et à la non-discrimination, et font face à de nombreux obstacles parmi lesquels l’assassinat, les menaces, l’incrimination des activités et l’absence d’une démarche différenciée lors des enquêtes sur des violations et discours de discrédit ;

De la Déclaration sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, présentée à l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 2008,


NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION les actes de violence et d'autres violations de droits humains ainsi que les actes de discrimination perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre,


PRENANT NOTE du Rapport du Rapporteur spécial de l'Organisation des Nations Unies sur la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants (A/HRC/22/53), selon lequel “[l]es enfants qui présentent à la naissance des caractères sexuels atypiques subissent fréquemment, sans leur consentement éclairé ou celui de leurs parents et dans le but de ‘rectifier leur sexe’, une intervention d'assignation sexuelle irréversible, une stérilisation forcée ou une chirurgie normalisatrice de l'appareil génital, qui engendre une infertilité définitive et des souffrances psychologiques aiguës”,


PRENANT NOTE FINALEMENT de l'étude sur la terminologie de la formule “Orientation sexuelle, identité de genre et expression de genre : quelques termes et normes pertinentes”, élaborée par la CIDH et publiée le 23 avril 2012 conformément á la résolution AG/RES. 2653 (XLI-O/11), “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”, 

DÉCIDE :


1.
De condamner toutes les formes de discrimination contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de supprimer, conformément aux paramètres des institutions juridiques de leur système national, les obstacles éventuels auxquels les lesbiennes, gays et personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI) sont confrontés en matière d'accès équitable à la participation politique et d'autres domaines de la vie publique, et d'éviter également toute ingérence dans leur vie privée.
/

2.
D'encourager les États membres à envisager, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre interne, l'adoption de politiques publiques contre la discrimination au motif de l'orientation sexuelle et de l'identité ou expression de genre.


3.
De condamner les actes de violence et les violations des droits humains perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de renforcer leurs institutions nationales afin de prévenir et d'investiguer ces actes et violations, et de veiller à ce que les victimes bénéficient de la protection judiciaire appropriée dans des conditions d'égalité et que les auteurs soient traduits en justice.


4.
De prier instamment en outre les États, dans le cadre de leurs capacités institutionnelles, de produire des données sur la violence à caractère homophobe et transphobe en vue de favoriser des politiques publiques propres à protéger les droits fondamentaux des personnes LGBTI.10/

5.
De prier instamment les États membres de garantir une protection adéquate aux hommes et femmes défenseurs des droits de la personne qui travaillent sur des questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination ainsi que les violations des droits humains commis contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.


6.
De prier instamment les États d'assurer une protection adéquate aux personnes intersexuelles et de mettre en œuvre des politiques et procédures, selon le cas, qui veillent à la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.


7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) d’accorder une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et de poursuivre l’élaboration d'une étude continentale à ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de soutenir les travaux de la Commission dans ce domaine.10/

8.
De demander à la CIDH de poursuivre l'élaboration d'une étude sur les lois et dispositions en vigueur dans les États membres de l’Organisation des États Américains qui limitent les droits fondamentaux des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité ou expression de genre et d'élaborer, en s'appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l'homosexualité et de pratiques liées à l'identité ou l'expression de genre.


9.
D'exhorter les États membres qui ne l'ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains de protection des droits de la personne ou d'y adhérer, selon le cas.


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l'Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
... directement ou indirectement, sont actuellement l'objet de procédures judiciaires devant la Cour suprême du Belize.


2.
... résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines considère que le terme “expression de genre” n'est pas entièrement défini sur le plan international et n'est pas internationalement accepté. Saint-Vincent-et-Grenadines considère par ailleurs que le vocabulaire comporte de fortes nuances et, de plus, qu'il n'est pas actuellement défini dans son droit interne. Étant donné que les discussions sur les droits humains des personnes LGBT sont en cours au sein des Nations Unies, Saint-Vincent-et-Grenadines considère que toute position dans le cadre de l'OEA devrait s'en tenir au vocabulaire reconnu ou approuvé par les Nations Unies.


3.
… et crée le potentiel qu'un système de valeurs soit imposé à un autre. De surcroit, cette expression et tous les nouveaux termes employés dans le texte n'ont pas été acceptées à l'échelle internationale et ne sont pas non plus définis dans la législation nationale de la Jamaïque. 


4.
… et de termes figurant dans cette résolution ne sont pas reflétées dans sa législation nationale et ne font l’objet d’aucun consensus national. Par conséquent, la Barbade ne serait pas en mesure de satisfaire à ces exigences. Cependant, le Gouvernement de la Barbade maintient son engagement en faveur des droits de toutes les personnes d’être protégées des préjudices et de la violence, en conformité avec la primauté du droit et les dispositions de sa Constitution.


5.
…. le territoire du Suriname ont un droit égal à la protection de leur personne et de leurs biens, n'exerce aucune discrimination fondée sur la naissance, le sexe, la race, la langue, l’origine religieuse, l’instruction, les convictions politiques, le statut économique ou tout autre statut. 
En tant que société multiculturelle, le sujet de l'orientation sexuelle et de l'identité et de l'expression de genre est un sujet qui requiert un vaste processus de consultation de base au niveau national, impliquant tous les secteurs de la société, y compris la société civile, et englobant nombre des principes envisagés par les États membres de l'OEA dans la présente résolution. 

La République du Suriname serait disposée à se joindre au consensus mais demande qu'acte soit pris du fait qu'elle n'est pas en mesure d'accepter certains des éléments et principes envisagés dans la résolution pour le moment, étant donné que ceux-ci exigent une discussion nationale plus approfondie. La République du Suriname est en faveur de l'utilisation des droits de la personne et des libertés fondamentales reconnus entre les gouvernements, tels qu'ils sont consacrés dans les divers instruments des droits de la personne adoptés par les Nations Unies.


6.
… de délibérations au sein d'un comité spécial de l'Assemblée nationale.

7.
… aucunement lié par aucune disposition contenue dans la présente résolution qui pourrait contrevenir aux dispositions de ces conventions ou de sa législation interne.


8.
… parfaitement défini ou n’est pas accepté internationalement. Sainte-Lucie estime également que la terminologie est très vague et qu’en outre elle n’est pas définie dans le régime juridique de ce pays. Étant donné que les discussions relatives aux droits humains des personnes LGBT sont en cours aux Nations Unies, Sainte-Lucie est également d’avis que le texte au sein de l’OEA devrait être limité uniquement à la terminologie reconnue ou approuvée par les Nations Unies.

9.
… de la Déclaration universelle des droits de l'homme. La Loi sur l’égalité des chances, de 2000, a pour objet “d’interdire certaines formes de discrimination, de promouvoir l’égalité et les débouchés pour les personnes de condition diverse”, et garantit l’interdiction de la discrimination en matière d’emploi, d’éducation, de santé, de protection et d’autres avantages sociaux en raison de caractéristiques comprenant la religion, la race, la classe ainsi que le sexe et la condition socioéconomique de ces personnes. Aux termes de la Loi no 31, de 2000, sur les délits de nature sexuelle, telle qu’amendée, l’acte de sodomie soit entre des partenaires de même sexe soit entre des partenaires hétérosexuels est illégal. Cette loi est cependant rarement appliquée.

10.
… qu’il ne pratique pas de discrimination pour un quelconque motif, indépendamment de la race, des croyances, du sexe, etc. Cependant, le Guatemala estime que la non-reconnaissance légale du mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire. 

AG/RES. 2808 (XLIII-O/13)

RÉGLEMENTATION DES NOTES DE BAS DE PAGE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la décision du Conseil permanent prise lors de la séance ordinaire tenue le 20 avril 2011, qui concerne l'insertion de notes de bas de page et de documents aux projets de résolution destinés à l'Assemblée générale aux fins d'examen,

RECONNAISSANT que l'insertion de notes de bas de page constitue une pratique commune employée par les États membres dans le cadre des travaux de l'Assemblée générale de l'Organisation et que, à l'heure actuelle, ladite pratique n'est pas régie dans le Règlement de l'Assemblée générale,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT l'utilité de réglementer l'emploi des notes de bas de page et le fait que l’inclusion de cette question dans le Règlement de l'Assemblée générale contribuera à la clarté et la transparence des décisions de l'Assemblée générale,
PRENANT EN COMPTE que selon l'article 85 du Règlement de l'Assemblée générale, cet instrument peut être modifié par l'Assemblée générale sur proposition du Conseil permanent, 

DÉCIDE :
1. De charger le Conseil permanent d'analyser, par l'intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, les différents aspects de cette question dans le but de présenter, s'il le juge approprié, une proposition de modification de l'article 81 du Règlement de l'Assemblée générale aux fins d’examen lors de sa prochaine session ordinaire.

2. D’établir que le Secrétariat général devra veiller à ce que le Règlement de l’Assemblée générale soit dûment observé tel que modifié.

AG/RES. 2809 (XLIII-O/13)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, 
tenue le 6 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2012-2013 (AG/doc.5358/13 add. 1), en particulier la section concernant les activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), 

RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CSH et indiquées dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2012)” (CP/CSH/INF. 278/11 rev. 2),

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale contribuent à la réalisation de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), soit de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain conformément au système juridique de chaque pays et au droit international, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la “nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 

EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à la commémoration en 2013 du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, au processus préparatoire mené lors des réunions du Conseil permanent ainsi qu’à la cérémonie protocolaire prévue au Mexique en octobre 2013,

RÉAFFIRMANT l’importance que revêt l’adoption de politiques, programmes et initiatives dans la prévention et la maitrise de la violence, de la criminalité et de l’insécurité, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les normes et les principes de droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains ainsi que dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies, 

SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, 

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, 

NOTANT AVEC SATISFACTION que le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a déposé son instrument de ratification de la CIFTA le 17 août 2012, ce qui démontre notablement son engagement de combattre le trafic des armes à feu à l’échelle continentale, 


AYANT VU les rapports de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4862/13 rev. 2), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4848/13) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4853/13), 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la résolution CP/RES. 1014 (1915/13), qui convoque la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), laquelle se déroulera à Medellín (Colombie) les 21 et 22 novembre 2013,

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes à Guatemala (République du Guatemala) les 15 et 16 octobre 2012 ; de la cinquante-deuxième session ordinaire de la CICAD à San José (Costa Rica) du 28 au 30 novembre 2012 ; du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité le 28 février 2013 ; de la Réunion des points de contact nationaux de la CITAAC le 1er mars 2013 ; de la Onzième Réunion des points de contact nationaux du CICTE le 7 mars 2013 ; de la treizième réunion ordinaire du CICTE le 8 mars 2013 ; de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée le 11 mars 2013 ; de la Sixième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA le 24 avril 2013 ; de la quatorzième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA le 25 avril 2013, enfin, de la cinquante-troisième session ordinaire de la CICAD du 20 au 22 mai 2013, 

PRENANT EN COMPTE les résultats des conférences et des réunions susmentionnées, 

DÉCIDE :
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 

ET DES ÉTATS MEMBRES

1.
De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 


2.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, de continuer de participer à d’autres forums régionaux et internationaux, de tenir des consultations avec eux et d’échanger des données d’expériences et des informations avec eux.

3.
De reconnaître le rôle central de la CSH en matière de sécurité et de défense dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. 

Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


4.
De déclarer que le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, établi au moyen de la résolution CP/RES. 908 (1567/06), a achevé ses travaux. 

5.
De convoquer pour le premier semestre 2014 une réunion de deux jours qui rassemblera les autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée et sera chargée d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et les activités de coopération efficaces entre les États membres. 

6.
D’établir un fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée conformément au paragraphe 2 du chapitre IV dudit Plan, qui serait administré par le Secrétariat général et ouvert aux contributions volontaires des États membres ainsi que des observateurs permanents et organisations internationales.

7.
De demander au Secrétariat général d’appuyer pleinement la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, la coopération entre les États membres et la réunion des autorités nationales mentionnée au paragraphe 5 de la présente résolution, et de demander instamment au Secrétaire général d’envisager, entre autres actions, la réorganisation intérieure du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat aux questions juridiques dans le but d’appuyer avec plus d’efficacité les États membres et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

8.
D’inviter les États membres à utiliser le Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le “Réseau”) pour échanger des renseignements pertinents sur la criminalité transnationale organisée ; d’inviter également la communauté internationale à contribuer financièrement à ce réseau.

9.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la CSH, l’examen de la question de criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. 

Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense


10.
De tenir compte du dialogue traitant de l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense de la CSH, lequel s’est déroulé en vertu de la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et conformément aux recommandations issues des neuvième et dixième conférences de ministres de la défense des Amériques et de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12).

11.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi des résultats de ce dialogue par le truchement de la CSH afin d’examiner durant la période 2013-2014 les relations entre l’OEA et les réunions continentales en matière de défense, la JID et les mesures destinées à encourager la coopération ; à l’avenir, de nouveaux points pourraient être inclus aux fins d’examen.
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


12.
De continuer d’encourager et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador et de la Déclaration de Santiago sur les MECS, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en demandant instamment à tous les États membres de fournir au Secrétariat général des renseignements sur l’application des MECS en s’appuyant sur la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA” (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le “Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” (CSH/FORO-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année.

13.
D’adopter les conclusions de la présidence du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenu à Washington, D.C. le 28 février 2013 (CSH/FORO-V/doc. 9/13). 

14.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’établir, en consultation avec la JID
/ et les autres entités de l’OEA qu’il juge appropriées, un modèle de présentation en ligne pour les rapports annuels sur les MECS entreprises par les États membres au moyen de la liste consolidée de mesures.

15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’améliorer l’accès aux sites Web de l’OEA et à ceux de ses entités consacrées aux MECS et de mettre à jour le catalogue des rapports des États membres sur les MECS de sorte à y inclure les années 1992 à 1995. 

16.
De convoquer pour 2015 le Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, lequel aura pour objet de réviser et d’évaluer les MECS actuelles afin de proposer, d’examiner et de discuter de nouvelles MECS.
Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes


17.
De reprendre à son compte les conclusions issues de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12), en particulier : 
a. proroger jusqu’en 2015 le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH-1155/09 rev. 11), cadre de référence pour l’orientation des activités menées par les États membres et le Secrétariat général de l’OEA visant à appuyer les États en matière de prévention et de répression de la traite des personnes et à aider et protéger les victimes de la traite ;
b. convoquer pour le premier semestre 2015 la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, laquelle aura pour but d’examiner et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain ;
c. demander au Secrétariat général d’épauler les préparatifs et le suivi de la réunion susmentionnée. 
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


18.
De charger le Conseil permanent de continuer le dialogue prévu dans ses réunions thématiques pour commémorer le dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en encourageant la participation des États membres, des universitaires, des entités spécialisées et de la société civile afin d’analyser les avancées réalisées sur le plan de sa mise en œuvre. D’inviter les États membres à participer également à la cérémonie protocolaire prévue en octobre 2013, le Gouvernement du Mexique étant l’organisateur de celle-ci dans le contexte de la commémoration de cet anniversaire.
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

19.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir une aide technique et des services de formation aux États membres qui en font la demande pour mettre en œuvre le Plan de travail du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appelé à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. 

20.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents et la communauté internationale à effectuer des contributions volontaires en vue de la pleine exécution de ce Plan de travail. 

21.
D’inscrire le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH. 

22.
D’inscrire à l’ordre du jour 2013-2014 de la CSH la question de prévention de la violence et de la criminalité.


23.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les initiatives des États membres tendant à prévenir et à combattre globalement le phénomène de la violence sous toutes ses formes et toutes ses manifestations spécifiques, et de tenir la CSH informée de toutes les initiatives actuelles et programmées. 

24.
De demander au Secrétariat général de promouvoir des mesures de prévention de la violence et de la criminalité pour complémenter les activités d’application de la loi, et de fournir aux États membres qui en font la demande une aide technique et juridique pour sensibiliser et former les autorités gouvernementales, en conformité avec les cadres juridiques nationaux de prévention et de maitrise de la violence et de la criminalité sous toutes leurs manifestations et selon une perspective fondée sur le genre.
Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel
/

25.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. 


26.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) ; d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa et à leur plan d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles ; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa dans les meilleurs délais ou à envisager d’y adhérer pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument. 

27.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. 

28.
D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et la communauté internationale à envisager de renforcer leur appui technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) ainsi qu’aux programmes de déminage réalisés par les États membres sur leur territoire respectif, et à continuer de coopérer dans le cadre de projets d’aide aux interventions intégrales contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’aide aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention des accidents impliquant des mines ainsi que la valorisation socio-économique des zones déminées pour contribuer au développement des communautés.

29.
De condamner fermement, en application des principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; de lancer par ailleurs un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines. 

30.
D’inviter tous les États parties à la Convention d’Ottawa à assumer les engagements établis dans la Déclaration de Cartagena : Un engagement commun pour un monde libre de mines, et à mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel ; de les inviter par ailleurs à participer à la Treizième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa qui aura lieu à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2013. 

31.
De souligner l’appui fourni par l’AICMA en matière d’accréditation et de surveillance des organisations civiles qui souhaitent réaliser des activités de déminage humanitaire sur le territoire de la Colombie ; de saluer par ailleurs les efforts consentis par la Colombie pour progresser dans l’élaboration de réglementations et normes pour faire en sorte que ce genre d’activités complémente les travaux réalisés par le Bataillon de déminage humanitaire.

32.
De saluer et d’appuyer les travaux de la Colombie et de l’Équateur en leur qualité de coprésidents, respectivement, du comité permanent de la Convention d’Ottawa sur l’assistance aux victimes et du comité permanent de la Convention d’Ottawa sur les ressources, la coopération et l’assistance. 

33.
De promouvoir, dans le cadre des lois nationales de chaque État, l’insertion sociale des victimes de mines antipersonnel au moyen de la création d’une offre de travail et d’une offre éducative au sein du secteur public et du secteur privé à travers le Continent américain. 

34.
De souligner et de reconnaître le modèle de coopération Sud-Sud appliqué par le Pérou et l’Équateur dans le processus de déminage humanitaire sur leur frontière terrestre commune. De prendre note avec satisfaction de la formulation et de l’approbation d’un Manuel binational de déminage humanitaire et la mise en place d’une Unité binationale de déminage humanitaire qui sera mise à la disposition des Nations Unies pour être utilisée dans des opérations de maintien de la paix. 

35.
D’exprimer sa reconnaissance quant à la coopération fournie aux États membres par l’AICMA dans le cadre du processus de déminage et des soins médicaux aux victimes, au soutien apporté par la Mission d’assistance pour le déminage en Amérique du Sud (MARMINAS) au moyen de la participation de ses observateurs et à la formation dispensée.
Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques 


36.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur le déroulement de la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques. 
Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 


37.
D’exprimer sa satisfaction pour les résultats fructueux de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, laquelle s’est déroulée dans le cadre de la CSH à Washington, D.C. le 22 avril 2013. 

38.
De reconnaître les recommandations formulées par les États membres de la Caraïbe dans le document “Antécédents et recommandations pour le développement de la cybersécurité dans les Caraïbes” (CP/CSH-1500/13), présenté à la réunion de la CSH susmentionnée.

39.
De charger l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’agréer la demande des petits États insulaires de la Caraïbe concernant la réalisation d’une étude sur les éventuels éléments d’une stratégie de cybersécurité pour les petits États insulaires de la Caraïbe qui la requièrent, et de présenter à ces États membres des options de système de cyberdéfense conformément au Statut de la JID2/.


40.
D’encourager le Secrétariat général à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur des questions de sécurité. 

41.
De charger le Conseil permanent de continuer d’approfondir l’examen des questions ayant une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer de tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité en soulignant de nouveau le fait que les caractéristiques particulières de leurs économies fragiles, de petite taille et de ressources limitées en font des États particulièrement vulnérables et exposés aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée et d’autres situations d’insécurité.
II.
INSTRUMENTS JURIDIQUES


42.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier dans les meilleurs délais la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou à y adhérer, selon le cas.

43.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA et de la CITAAC et sur l’état des adhésions à ces instruments. 

44.
De prendre note de l’adoption récente du Traité sur le commerce des armes et d’inviter les États à envisager de le signer et de le ratifier.
/
/ 

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

45.
D’encourager les États parties à la CIFTA à mettre en œuvre le Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la CIFTA, adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA tenue au siège du Secrétariat général de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. 

46.
D’encourager le Secrétariat général à créer des synergies dans les activités contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes et à rationaliser les efforts déployés conjointement par le Secrétariat technique de la CIFTA et les entités, organes et divers mécanismes, processus, stratégies et plans d’action de l'OEA dotés de mandats portant sur les domaines couverts par la CIFTA.

47.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, laquelle durera deux jours durant le premier trimestre 2014 au siège du Secrétariat général de l’OEA et aura pour objet de poursuivre l’examen du projet de législation-type et des observations sur les mesures de sécurité visant l’élimination des pertes ou détournements, conformément à l’article VIII de la CIFTA ainsi que le projet de législation-type et d’observations relatives au maintien, à la confidentialité et à l’échange d’information, conformément aux articles XI, XII et XIII de la CIFTA.

48.
De créer un groupe de travail dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA qui sera chargé d’évaluer le Projet de normes harmonisées pour le marquage des armes à feu dans la région établi par le Secrétariat technique, et de présenter des recommandations et des propositions sur ce projet lors de la quinzième réunion ordinaire du Comité consultatif. 

49.
De convoquer pour le premier semestre 2014 et conformément à l’article XXI de la CIFTA la quinzième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, laquelle durera une journée et se déroulera au siège du Secrétariat général de l’OEA ; de demander par ailleurs au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette activité et de l’inscrire au budget en tant que réunion programmée. 

50.
De charger le Secrétariat technique de la CIFTA d’exploiter et d’élargir les réseaux sécurisés rassemblant les experts des États membres afin de permettre ou d’encourager la participation de ces experts à des réunions non présentielles et pour échanger des informations, des documents analytiques et des législations nationales au moyen d’outils électroniques. 

51.
De concerter les efforts au plan régional en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en fonction de la menace qu’ils peuvent constituer pour la paix, la sécurité, la stabilité et le développement dans le Continent américain.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)


52.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la CITAAC et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, et de promouvoir la participation universelle à cette Convention et la pleine mise en œuvre de cet instrument.

53.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport annuel consolidé correspondant à 2012, lequel a été élaboré par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de demander à ce dernier d’élaborer son rapport correspondant à l’année 2013.


54.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. 


55.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la CITAAC en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à l’article V de cet instrument. 

56.
De convoquer la Deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l’article VIII de cet instrument et à la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), aux date et lieu déterminées par le Conseil permanent ; de demander par ailleurs au Secrétariat général d’inscrire au budget la réalisation de la conférence susmentionnée et de ses deux réunions préparatoires, d’une journée chacune ; d’appuyer enfin les préparatifs et le suivi de cette conférence. 


57.
De demander au Secrétariat général de continuer de coordonner avec la JID2/ la collaboration que celle-ci doit lui prêter en vue de la pleine mise en œuvre de la CITAAC conformément au paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11).

III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)


Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


58.
D’encourager les États membres à suivre les lignes d’orientation de la Stratégie continentale sur les drogues et du Plan d’action 2011-2015, dont l’évaluation et le suivi relèvent de la responsabilité de la Commission à travers des instruments ad hoc, du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et d’autres instruments identifiés par ses soins.

59.
De remercier le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du MEM pour ses travaux, lesquels ont été coordonnés par le Costa Rica et le Mexique, et de prendre note avec satisfaction du Projet d’instrument d’évaluation pour le sixième cycle du Mécanisme d’évaluation multilatérale (CICAD/doc.1977/12), approuvé lors de la cinquante-deuxième session ordinaire de la CICAD tenue à San José (Costa Rica) en novembre 2012 ; d’encourager aussi la désignation d’experts appelés à rejoindre le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) ainsi que leur pleine participation au nouveau cycle. 


60.
 De prier instamment les États membres de continuer à renforcer les plans et programmes nationaux, bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux de réduction de la demande de drogues, particulièrement dans les domaines de prévention et de traitement, en vue de garantir une approche intégrale et équilibrée du problème mondial des drogues, compte tenu du fait que l’abus de ces substances constitue un problème social et de santé pour le Continent américain. 


61.
De recommander aux États membres de continuer à déployer des efforts pour adopter ou perfectionner des mesures intégrales et équilibrées destinées à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues.

62.
De recommander aux États membres de renforcer la capacité d’élaboration et de coordination des politiques au sein de leurs autorités nationale chargées de la lutte contre les drogues, ainsi que la participation active des secteurs publics fondamentaux ; de promouvoir, le cas échéant, la collaboration des acteurs de la société civile dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’actualisation des politiques nationales dans ce domaine.

63.
D’inviter les États membres à explorer les moyens d’offrir des possibilités de traitement, de réadaptation et de réinsertion sociale aux pharmacodépendants, selon le cas, à titre de mesures se substituant à l’emprisonnement dont, entre autres, le modèle des tribunaux spécialisés dans le traitement de la toxicomanie.

64.
D’exhorter les États membres à continuer à élaborer et à mettre en œuvre des orientations stratégiques et des programmes spécifiques axés sur le bien-être de l’individu et des communautés où il vit en vue de s’attaquer au problème mondial des drogues en adoptant une approche soucieuse de l’intégration sociale, des droits de la personne, de la santé et du développement intégral.

65.
De recommander aux États membres de renforcer les réseaux d’information sur les drogues conformément aux attributions des observatoires nationaux sur les drogues et des bureaux techniques à vocation similaire, particulièrement à la lumière de l’apparition récente de nouvelles substances psychoactives, de l’abus de médicaments délivrés sous ordonnance et de la nécessité de les détecter dès le début.



66.
De faire sien le Plan de travail 2013 du Secrétariat exécutif de la CICAD conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale sur les drogues et de son Plan d’action 2011-2015 ; de charger par ailleurs le Secrétariat exécutif de réaliser les activités nécessaires et de continuer de fournir un appui technique au renforcement des capacités des États membres et ce, en conformité avec le plan de travail précité.

67.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat exécutif de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat exécutif soit en mesure d’accomplir les mandats qui lui ont été confiés.


68.
De reconnaitre l’importance du thème central de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques” ainsi que sa contribution au débat sur le problème mondial des drogues.

69.
D’exprimer sa satisfaction quant au Programme d’échange de professionnels proposé par le Secrétariat exécutif de la CICAD et d’encourager les États membres à continuer d’y participer en présentant des candidats pour chaque session.

Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

70.
De réaffirmer les engagements contractés dans la Déclaration intitulée “Renforcement de la coopération continentale pour la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent”, adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à l’occasion de la treizième session ordinaire du CICTE tenue à Washington, D.C. le 8 mars 2013 ; d’encourager par ailleurs les États membres à respecter les engagements qui y sont contenus, y compris le Plan de travail 2013 du CICTE.

71.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir une mise en œuvre continue de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la quatorzième session ordinaire du CICTE, laquelle doit avoir lieu au siège du Secrétariat général de l’OEA du 19 au 21 février 2014, et de la Douzième Réunion des points de contact nationaux du CICTE, qui se tiendra pendant la session susmentionnée, de même que des trois réunions d’une journée qui auront lieu les 21 octobre, 11 novembre et 2 décembre 2013 au siège du Secrétariat général. 

72.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE.

Organisation interaméricaine de défense (JID)


73.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH sur son analyse et son examen des services d’aide technique, consultative et éducative qu’elle2/ pourrait fournir aux États membres, conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CSH en décembre de chaque année. 


74.
D’inviter les États membres qui le jugent utile à envisager de continuer de fournir à la JID2/ les ressources financières et humaines nécessaires pour appuyer cette institution et encourager la formation des fonctionnaires civils et des responsables militaires du Collège interaméricain de défense (CID). 

75.
D’encourager la JID2/ à continuer de renforcer sa communication et ses liens avec les ministères de la défense des pays du Continent américain afin de continuer de fournir à l’OEA des services consultatifs sur des questions militaires et de défense. 

76.
De demander à la JID2/ de réaliser, conformément à son Statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités ci-après :

a. continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre civils et militaires à titre de complément des services éducatifs proposés par la JID dans ce domaine, et formuler à cet égard des recommandations à l’intention de la CSH et ce, au plus tard en décembre de chaque année ; 

b. appuyer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ses activités relatives à l’organisation du Sixième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et formuler des recommandations sur les moyens à engager pour améliorer ces mesures ;
c. continuer à participer aux conférences interaméricaines des forces militaires, parmi lesquelles la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA), et de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions. 
IV.
SUIVI ET RAPPORTS


77.
De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2013-2014 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres. 

78.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
... en raison de leurs origines, de leur nature, de leur portée, de leurs objectifs et de l’accomplissement de leurs travaux.
Le scénario international dans lequel ont été conçues les entités liées à la question de défense dans le continent américain a été largement dépassé. Les relations continentales structurées suite à la Seconde Guerre mondiale et à la Guerre froide ont été basées sur la doctrine caduque et interventionniste de sécurité nationale et sur le principe de légitime défense collective.
L’Amérique latine et la Caraïbe ont atteint la consolidation de leurs démocraties et la pleine validité des principes de souveraineté, d’indépendance et de non-intervention dans les affaires internes des États. En vertu de ces principes, nos pays rejettent toute tentative d’intervention et d’ingérence de puissances mondiales hégémoniques.
La vision et l’exécution de la politique de défense ont dépassé sa vision militaire pour se soumettre au contrôle du pouvoir civil légalement constitué et au respect de l’État de droit pour tous les secteurs de la société, lesquels consolident les institutions démocratiques de nos États.
Le système interaméricain quant à lui n’a pas cheminé au même rythme que l’évolution politique régionale, maintenant de vieilles structures qui doivent obligatoirement et sans plus attendre s’adapter au changement d’époque que vit le Continent américain.
Par conséquent, nous demandons que les activités de la JID se circonscrivent strictement aux mandats prévus à l’article 3 de son Statut.

2.
… intégral, en réalisant de manière permanente diverses mesures de prévention visant à affronter les différentes menaces à la sécurité, en particulier celles provenant de la criminalité sous toutes ses formes.
Dans ce contexte, le Nicaragua appuie les initiatives et les interventions menées à l’échelle régionale et continentale. Cependant, pour ce qui est des initiatives de renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le Nicaragua juge que le contexte historique qui a donné naissance à la JID n’existe pas et que nos États font actuellement face à d’autres réalités.
Le Nicaragua n’est pas d’accord que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans des questions d’ordre militaire ou d’autre nature qui portent atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, au régime juridique et aux institutions du pays. 
3.
… et de déclarer les pays libres de l’impact des mines. En outre, les États-Unis poursuivent leur examen exhaustif de la politique de ce pays en matière de mines terrestres antipersonnel.
4.
… munitions, explosifs et autres matériels connexes, la Loi 510, qui réglemente le contrôle et l’enregistrement des armes à feu aux mains de la population civile, y compris la saisie d’armes de guerre. Le Nicaragua reste engagé en faveur du multilatéralisme. Cependant, concernant le Traité sur le commerce des armes adopté récemment par les Nations Unies, le Nicaragua n’a pas accepté cet instrument car il ne comporte aucune interdiction relative au transfert d’armes vers des acteurs non étatiques et vers des États qui commettent des crimes d’agression contre d’autres États et ont pour politique la menace et l’utilisation de la force.


5.
… la position des États exprimée au moment de l’adoption de l’instrument sous référence. 

AG/RES. 2810 (XLIII-O/13)

ÉLIMINATION DES MALADIES NÉGLIGÉES

ET AUTRES INFECTIONS LIÉES À LA PAUVRETÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que, aux termes de l'article 2 de la Charte de l'Organisation des États Américains, l'un des buts de l'Organisation est de promouvoir le développement économique, social et culturel de ses États membres et d'éliminer la pauvreté absolue,


RECONNAISSANT que la mission précitée de l'Organisation implique un devoir de protéger la santé et le bien-être des populations des Amériques, en particulier les plus vulnérables,


CONSCIENTE qu'en Amérique latine et dans les Caraïbes, des millions de personnes continuent d'être directement exposées à une ou plusieurs des maladies infectieuses négligées ou sont actuellement infectées par celles-ci,


PRENANT EN COMPTE que, en octobre 2009, l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) a examiné et adopté à l'unanimité la résolution CD49.R19, “Élimination des maladies négligées et autres infections liées à la pauvreté” et que, en mai 2013, le Rapport quinquennal 2008-2012 du Directeur de l'OPS a été présenté au Conseil permanent de l'Organisation, lequel rapport appelle à l'élimination des maladies négligées,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION que par la résolution CD49.R19 de l'OPS, les États membres et leurs ministères de la santé respectifs ont été instamment invités à prendre l’engagement d'éliminer ou de réduire, d'ici à 2015, douze maladies infectieuses négligées dans la région,

CONVAINCUE que, dans le cadre de l'Organisation, il devrait être possible d'enrichir les efforts consentis actuellement et de contribuer aux efforts déployés par l'OPS dans cet important domaine d'intervention, en particulier à la lumière du rôle de l'Organisation en tant qu'organe central du système interaméricain, 

DÉCIDE :


De prendre note de la résolution CD49.R19 du Conseil directeur de l'Organisation panaméricaine de la Santé, par laquelle les États membres sont instamment invités à prendre l'engagement d'éliminer ou de réduire, d'ici à 2015, les maladies négligées et autres infections liées à la pauvreté pour lesquelles existent les outils nécessaires, les ramenant à des niveaux tels qu'elles ne sont plus considérées comme étant des problèmes de santé publique.
AG/RES. 2811 (XLIII-O/13) 

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12) “Accès à l’information et à la protection des données personnelles” ainsi que les résolutions antérieures traitant la question ; réitérant les antécédents et les mandats contenus dans ces résolutions et ayant vu le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2012-2013 (AG/doc.5358 add. 1), en particulier la partie relative à l’état de mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, d’une part, l’accès à l’information et, d’autre part, la protection des données personnelles constituent des valeurs fondamentales qui doivent toujours aller de pair, 


RAPPELANT DE NOUVEAU le rôle indispensable que jouent les instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, la gouvernance de l’État, la transparence et la lutte contre la corruption, la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi que la liberté de la presse,


RAPPELANT que le principe de la communication maximale est indissociable de l’accès à l’information,


RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information dans la promotion de l’accès à l’information, ainsi que les attributions des États membres, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et de la société civile et d’autres acteurs sociaux en matière de mise en œuvre de cette loi-type, 


PRENANT NOTE de l’Avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13) présenté par le Département du droit international lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 11 avril 2013 conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12),


CONSIDÉRANT l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans le Continent américain,


PRENANT EN COMPTE que la vie privée et la protection des données personnelles dont la divulgation pourrait affecter les droits légitimes de leur propriétaire constituent l’une des exceptions à l’accès à l’information,


NOTANT que le Secrétariat général a accepté l’invitation du Réseau ibéro-américain de protection des données (RIPD) à participer à ce réseau en qualité d’observateur permanent, 


NOTANT ÉGALEMENT l’étude comparative sur les divers régimes juridiques, politiques et les mécanismes d’application actuels pour la protection des données personnelles, y compris les lois, les règlements et l’autoréglementation au niveau des pays (CP/CAJP-3063/12), laquelle a été présentée par le Département du droit international ; notant par ailleurs la résolution CJI/RES. 186 (LXXX-O/12), “Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques”, laquelle a été présentée par le Comité juridique interaméricain ; notant enfin la réunion de la CAJP tenue le 13 novembre 2012 et à laquelle ont participé le Comité juridique interaméricain, les États membres et le Secrétariat général dans le but d’analyser les études reçues qui portent sur la protection des données personnelles pour envisager un éventuel cadre régional en la matière,

DÉCIDE :
1.
De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement des États membres à respecter et faire respecter le principe d’accès à l’information.
2.
D’encourager les États membres à envisager d’appliquer et de mettre en pratique, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès à l’information, la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information faisant l’objet de la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) ainsi que son guide d’application.

3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information, en particulier la mise en œuvre de la Loi-type, ou continuer de s’y conformer ; de favoriser en outre l’établissement de relations et les échanges de pratiques optimales parmi les autorités nationales (membres de commissions, protecteurs du citoyen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.


4.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour l’examen, durant le dernier trimestre 2013, de l’Avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), lequel a été présenté par le Département du droit international conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12).

5.
D’inviter instamment les États membres à organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux traitant de l’application sur leur territoire de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.


6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de continuer d’inclure dans le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme un rapport sur la situation ou l’état de l’accès à l’information dans la région, et sur les incidences de cette situation sur l’exercice du droit à la liberté d’expression, lequel rapport comportera une étude sur les législations nationales, les données d’expériences et les pratiques optimales sur la question d’accès à l’information dans la région.


7.
D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, à épauler les travaux réalisés par le Réseau ibéro-américain de protection des données et à participer activement aux conférences mondiales des commissions sur la vie privée et la protection des données personnelles.


8.
De charger le Comité juridique interaméricain de formuler à l’intention de la CAJP des propositions relatives aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi-type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière.

9.
De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui interviennent actuellement dans le domaine de la protection des données afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

10.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2812 (XLIII-O/13)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
DU GUATEMALA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :

Que la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l’Organisation des États Américains s’est tenue dans la ville de La Antigua, Guatemala du 4 au 6 juin 2013 ;

Que pendant cette session ordinaire, les délégations ont exprimé leur profonde reconnaissance à Son Excellence Monsieur Luis Fernando Carrera Castro, Ministre des affaires étrangères de la République du Guatemala, pour la maîtrise avec laquelle il a assumé la direction des débats qui ont débouché sur l’adoption d’importantes déclarations et résolutions relatives aux dossiers revêtant une haute priorité dans l’agenda continental,

SOULIGNANT l’accueil chaleureux du peuple et du Gouvernement guatémaltèques, 

DÉCIDE :
1. D’exprimer ses remerciements à Son Excellence Monsieur Otto Fernando Pérez Molina, Président de la République du Guatemala, et tout particulièrement à la population de la ville de La Antigua, Guatemala pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité, et pour leur contribution au succès de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De rendre hommage à Son Excellence Monsieur Luis Fernando Carrera Castro, Ministre des affaires étrangères de la République du Guatemala, et de le féliciter pour la tâche remarquable qu’il a accomplie à la présidence de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale.

3. De rendre hommage et d’exprimer ses remerciements à l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann de León, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, aux membres de la Mission permanente du Guatemala près l’OEA, ainsi qu’aux fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères guatémaltèque qui, avec beaucoup d’efficacité, de dévouement et de professionnalisme, ont contribué au succès du déroulement de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale.

AG/RES. 2813 (XLIII-O/13)

LIEU ET DATE DE LA QUARANTE-QUATRIÈME SESSION

ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 6 juin 2013)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 du Règlement de l’Assemblée générale relatifs à la tenue des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à la détermination des date et lieu de leur tenue,

CONSIDÉRANT :


Que les sessions ordinaires de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains doivent être tenues chaque année de préférence durant le deuxième trimestre ; 


Que le Gouvernement de la République du Paraguay a offert d’accueillir la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l'Organisation prévue pour 2014, réaffirmant ainsi son engagement envers les principes et les objectifs de la Charte de l’Organisation des États Américains et exprimant sa ferme décision de continuer à participer activement au renforcement de l'Organisation,

DÉCIDE :

1. D'arrêter que la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale se déroulera à Asunción (République du Paraguay) du 3 au 5 juin 2014.

2. De remercier le Gouvernement de la République du Paraguay pour son offre généreuse d'accueillir la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale.
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


L’Organisation des États Américains (OEA) est l’organisation régionale la plus ancienne du monde. Elle a été créée par la première Conférence internationale des États américains, réunie à Washington, D.C. d’octobre 1889 à avril 1890. Cette réunion a approuvé la fondation de l’Union internationale des républiques américaines. La Charte de l’OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951. Elle a été par la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires, signé en 1967, qui a pris effet en février 1970 ; par le Protocole de Cartagena de Indias, signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988 ; par le Protocole de Managua, qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington, souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l’OEA compte 35 États membres. En outre, l’Organisation a octroyé le statut d’Observateur permanent à 67 États ainsi qu’à l’Union européenne.


L’OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l’action solidaire de ces derniers en cas d’agression; apporter une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d’une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.


L’OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après : l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré) ; le Comité juridique interaméricain ; la Commission interaméricaine des droits de l’homme ; le Secrétariat général ; les conférences spécialisées ; les organismes spécialisés et d’autres entités créées par l’Assemblée générale.


L’Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l’extraordinaire dans des circonstances spéciales. La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d’intérêt commun et servir d’organe consultatif en application du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l’action collective en cas d’agression. Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise à exécution n’a été confiée à aucune autre entité ; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu’à l’observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général ; de surcroît, il agit provisoirement à titre d’organe de consultation pour l’application des dispositions du TIAR. Le Secrétariat général est l’organe central et permanent de l’OEA. Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas (le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
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�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), … 


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”…


�. 	Les États-Unis respectent le droit souverain des États de déterminer comment et dans quelles conditions leurs ressources peuvent être allouées. Ils appuient pleinement le concept…


�. 	Les États-Unis considèrent que le Conseil permanent est mieux placé pour décider de la façon de poursuivre le dialogue…


�.	La Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines considère que les divers mécanismes décrits dans ce paragraphe sont suffisants pour les besoins des prochaines étapes… 


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”...


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), …


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques” sont…


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques” sont…


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’égard de la ZLEA, lesquelles sont exposées dans les Déclarations et Plans d’action des… 


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’égard de la ZLEA, lesquelles sont exposées dans les Déclarations et Plans d’action des…


	�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”…


�.	Quoique le Canada soutienne l’esprit et les objectifs de la présente résolution, il s’oppose aux mentions qui y sont faites du document Déclaration et Programme d’action de Durban adopté par la… 


�.	Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.


�.	Les États-Unis ont constamment opposé des objections à la négociation et l’adoption d’une nouvelle convention régionale sur les droits des personnes âgées et ils réitèrent qu’une telle convention…


�.	Le Canada émet une réserve au sujet de la nécessité d’élaborer un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des droits des personnes âgées en attendant… 


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé “Sommet des Amériques”…


�.	Adopté par la Deuxième Conférence de révision de la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage et du transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction…


�.	Adopté par la Première Réunion des États parties à la Convention sur les armes à sous-munitions (Vientiane, République populaire du Laos, du 9 au 12 novembre 2010).


�.	Dans l’objectif de prévenir et de combatte le trafic illicite des armes, le Gouvernement du Nicaragua a adopté la loi spéciale portant sur le contrôle et la réglementation des… 


�. 	L’Équateur demande qu’acte soit pris du fait qu’il se pose de sérieuses questions au sujet de la légitimité et de la méthodologie invoquées par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression. 


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la pratique employée par la Commission interaméricaine des droits de l'homme, soit de continuer d’inclure le chapitre IV dans son Rapport annuel,…


�. 	La République bolivarienne du Venezuela rejette le chapitre IV du Rapport annuel de la CIDH étant donné que les critères employés lors de son élaboration sont… 


�.	La République bolivarienne du Venezuela réaffirme son fidèle engagement envers la promotion, la protection et la défense des droits de la personne au même titre que sa décision de dénoncer…


�.	L’État du Guatemala interprète le droit à la vérité comme le droit de connaitre la vérité sur les violations des droits de la personne et abrégera cette expression comme suit : “Droit de connaitre des violations des droits de la personne”.


�.	La Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines reconnaît le travail extrêmement important effectué par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)…


�.	L'État du Guatemala déclare qu’aux termes de sa législation nationale, le droit à la vie est reconnu dès le moment de la conception.


�.	Les États-Unis ont toujours objecté à la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination ou…


�.	Le Canada a toujours exprimé ses préoccupations au sujet de la négociation d’une convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance et n’appuie pas…


�.	El Salvador considère que, pour rendre une décision concernant le projet de convention contenu dans la présente résolution, il doit obtenir l’avis des institutions nationales compétentes…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua est conscient du fait que la responsabilité et l’obligation premières de promouvoir et de protéger la pleine jouissance des droits de la personne…


�.	Le Chili, en raison du fait que la procédure de consultations juridiques internes n'est pas achevée au sujet du projet de convention dont traite la présente résolution, est en faveur de son…


�.	La République bolivarienne du Venezuela réaffirme son fidèle engagement envers la promotion, la protection et la défense des droits de la personne au même titre que sa décision de dénoncer…


�.	Les États-Unis ont toujours objecté à la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination ou…


�.	Le Canada a toujours exprimé ses préoccupations au sujet de la négociation d’une convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance et n’appuie pas…


�.	El Salvador considère que, pour rendre une décision concernant le projet de convention contenu dans la présente résolution, il doit obtenir l’avis des institutions nationales compétentes…


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua est conscient du fait que la responsabilité et l’obligation premières de promouvoir et de protéger la pleine jouissance des droits de la personne…


�.	Le Chili, en raison du fait que la procédure de consultations juridiques internes n'est pas achevée au sujet du projet de convention dont traite la présente résolution, est en faveur de son …


�.	La République bolivarienne du Venezuela réaffirme son fidèle engagement envers la promotion, la protection et la défense des droits de la personne au même titre que sa décision de dénoncer…


�.	Le Gouvernement du Belize n’est pas en mesure de se joindre au consensus sur cette résolution en raison du fait que plusieurs des concepts et principes qui y figurent …


�.	Les délégations de Saint-Vincent-et-Grenadines, de Saint-Kitts-et-Nevis et de la Dominique ne sont pas en mesure de se joindre au consensus sur l’approbation de la présente… 


�.	Le Gouvernement de la Jamaïque ne peut se joindre au consensus concernant l’approbation de cette résolution, vu que le terme “expression de genre” tel qu’il est proposé est ambigu …


�.	Le Gouvernement de la Barbade n’est pas en mesure de se joindre au consensus portant sur l’approbation de cette résolution étant donné qu’un certain nombre de questions …


�.	La République du Suriname demeure engagée envers la promotion et la défense des droits de la personne pour tous, sur la base du principe de l’égalité, selon lequel tous ceux qui se trouvent sur…


�.	Le Gouvernement du Guyana n'est pas en mesure de se joindre au consensus sur cette résolution étant donné que plusieurs des questions qui y sont traitées font actuellement l'objet … 


�.	Le Gouvernement du Honduras déclare son engagement envers les droits de la personne et les conventions internationales qu’il a souscrites à cet effet. Par ailleurs, il ne se considère… 


�.	À l’instar de Saint-Vincent-et-Grenadines, Sainte-Lucie n’est pas en mesure de s’unir au consensus relativement à l’adoption de cette résolution parce que le terme “expression de genre” n’est pas …


�.	La République de Trinité-et-Tobago n’est pas en mesure d’appuyer la présente résolution dans le contexte des politiques et législations en vigueur. Toutefois, Trinité-et-Tobago est signataire … 


�.	L’État du Guatemala déclare qu’il encourage et défend tous les droits de la personne et, en ce qui concerne les dispositions de la présente résolution, …


�.	La Bolivie, l’Équateur, le Nicaragua et le Venezuela remettent en question la validité des organes du système interaméricain en ce qui a trait à la question de défense…


�.	En ce qui concerne le Gouvernement du Nicaragua, la sécurité dans ses différentes dimensions revêt une haute priorité ; en raison de sa nature transversale, le Nicaragua lui accorde un traitement…


�.	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes…


�.	Dans le but de prévenir et de combattre le trafic illicite d’armes, le Gouvernement du Nicaragua a adopté la Loi spéciale pour le contrôle et la réglementation des armes à feu,…


�.	La Bolivie, l’Équateur et le Venezuela déclarent que la mention du Traité sur le commerce des armes dans cette résolution ne modifie pas…


�.	L’Équateur, le Nicaragua et le Venezuela demandent qu’acte soit pris du fait qu’ils se posent de sérieuses questions au sujet de la légitimité et de la méthodologie employées par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression.
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